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PREMIÈRE PARTIE 





RESOLUTIONS DE L'OCI CONSTITUANT 
LA BASE ET DÉTERMINANT L'ORIENTATION 

DES ACTIVITÉS DU COMITÉ PERMANENT POUR 
LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 





I 

RESOLUTION 
ADOPTÉE PAR LA TROISIÈME CONFÉRENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT CRÉATION DES COMITÉS 
PERMANENTS DE L'OCI PRÉSIDÉS PAR LES CHEFS D'ÉTAT 

Résolution No. 13/3-P (IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la Palestine et d'Al 
Qods" réunie à Mekka AI Mokarramah, Royaume d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 
RabieAl Awwal 1401 H (25-28 janvier 1981), 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa Majesté le Roi 
HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet de la création de trois 
Comités présidés par les Rois et Chefs d'Etat Islamiques, 

CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique conjointe dans les 
domaines scientifique, technologique, économique et commercial, 

DESIRANT donner à l'information et à la culture un nouvel élan pour faire 
connaître à l'opinion publique internationale les problèmes fondamentaux de la 
nation islamique surtout ceux d'AL QODS et de la Palestine et pour faire face à la 
campagne tendancieuse visant l'Islam et les musulmans; 

DECIDE: 

I. De créer des Comités Permanents pour la Coopération scientifique et 
technologique, la coopération économique et commerciale et de l'information; 

II. Ces Comités sont chargés de suivre la mise à exécution des résolutions 
adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique dans les domaines précités, 
d'étudier les moyens de consolider la coopération entre les Etats islamiques dans ces 
domaines, d'élaborer les programmes et de faire les propositions susceptibles de 
consolider les capacités des Etats Islamiques à cet effet; 
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III. Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au niveau 
Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat Islamique; 

IV. Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des Ministres des 
Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un mandat de trois ans renouvelable; 

V. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, ou de la majorité 

des Etats membres; leurs réunions sont statutaires si la majorité y assiste. 
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II 

COMMUNIQUÉ FINAL 
DE LA QUATRIÈME CONFÉRENCE ISLAMIQUE AU SOMMET 

CONFIANT LA PRÉSIDENCE DU COMITÉ PERMANENT POUR LA 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 

A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 

Communiqué Final No. IS/4-84/E/DEC 

"... La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan EVREN, Président 
de la République de Turquie, la présidence du Comité Permanent de la 
Coopération Economique et Commerciale..." (Page 15, paragraphe 40) 





III 
RESOLUTION No. 30/10-E (IS) SUR 

LES ACTIVITES MENEES SOUS LES AUSPICES DU COMITE 
PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE (COMCEC) 

La dixième session de la Conférence islamique au Sommet (session du savoir et de la 
moralité pour le progrès de la Oummah), tenue à Putrajaya, Malaisie, du 20 au 21 
Chaabane 1424 H (16-17 octobre 2003) ; 

Rappelant la résolution No 31/9-E (IS) adoptée par la neuvième session de la 
Conférence islamique au Sommet ; 

Rappelant également la résolution No 2/6-E(IS) de la sixième session de la 
Conférence islamique au Sommet (session du savoir et de la moralité pour le progrès 
de la Oummah à Dakar, République du Sénégal du 9 au 11 décembre 1991, sur les 
activités du COMCEC chargeant cette institution de formuler de nouvelles stratégies 
pour le renforcement du Plan d'action visant à promouvoir la coopération 
économique entre les Etats membres de l'OCI et d'entreprendre une action 
appropriée en vue de la mise en application du plan ; 

Rappelant la résolution N° 8/7-E (IS) de la septième session de la Conférence 
islamique au Sommet (session du savoir et de la moralité pour le progrès de la 
Oummah à Casablanca (Royaume du Maroc) du 11 au 13 Rajab 1415 H (13-15 
décembre 1994) entérinant la Stratégie et le Plan d'Action ; 

Rappelant la résolution No 30/30-E adoptée par la trentième session de la 
Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères; 

Rappelant les résolutions adoptées par les réunions tenues à un niveau ministériel 
dans différents domaines de la coopération, sous les auspices du COMCEC; 

Rappelant aussi les résolutions adoptées par les dix-sept sessions précédentes du 
COMCEC pour engager une action effective dans le domaine de la coopération 
économique entre les Etats membres, en particulier dans le domaine du commerce: 

Notant avec appréciation les efforts consentis par le Secrétariat général, les organes 

subsidiaires et les institutions affiliées et spécialisées de l'OCI opérant dans le 
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domaine de l'économie et du commerce pour mettre en oeuvre les résolutions du 
COMCEC ; 

Notant avec appréciation que la stratégie pour la coopération économique et 
commerciale adoptée par le COMCEC prévoit une coopération entre les sous groupes 
des pays membres et repose sur des principes qui mettent l'accent sur le secteur privé, 
la libération économique, l'intégration dans l'économie mondiale, et le caractère 
sacré des structures économiques, politiques, juridiques et constitutionnelles des Etats 
membres et des obligations internationales de ces derniers ; 

Notant également avec appréciation que le plan d'action révisé est un document de 
politique générale et flexible qui se prête à des améliorations au cours de sa mise en 
œuvre, conformément aux stipulations de son chapitre sur le suivi et la mise en 
œuvre; 

Reconnaissant l'importance que revêtent, pour les Etats membres, les nouvelles 
données économiques qui s'affirment au niveau mondial, et notamment l'émergence 
d'ensembles économiques régionaux, la signature des Accords de l'Uruguay Round, 
et la création de l'Organisation mondiale du commerce et les accords qui en 
découlent ; 

Notant avec appréciation que, depuis sa onzième session, le COMCEC est devenu 
une plate-forme permettant aux ministres de l'économie des Etats membres 
d'échanger des points de vue sur les questions économiques mondiales de l'heure, et 
que les thèmes "Implications de l'Uruguay Round des négociations commerciales et 
la création de l'OMC, sur le commerce extérieur des Etats membres", "Expériences 
des Etats membres en matière de privatisation", "conséquences des groupements 
économiques régionaux, notamment l'Union européenne, sur les économies des Etats 
membres", " commerce Intra-OCI et Investissements Stabilisation Economique et 
Réformes Structurelles des Etats membres", " le développement des ressources 
Humaines pour une croissance économique durable et l'allégement de la Pauvreté 
dans les Etats membres de l'OCI" et "le renforcement des petits et moyens 
entreprises pour faire face à la mondialisation et la libéralisation" l'impact des 
barrières non tarifaires sur le commerce des Etats membres" et les investissements du 
secteur privé et le rôle de la BID ans les Etats membres" ont été respectivement les 
thèmes d'échange de vues au cours des lie, 12e, 13e, 14e, 15e- 16e, 17 e et 18eme 

sessions du COMCEC. 

Ayant pris note du rapport du Secrétaire général ; 
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1. AFFIRME la nécessité pour le COMCEC de continuer à accorder une importance 
particulière à la question de la coordination et de la coopération entre les Etats 
membres concernant l'entrée de nouveaux Etats désirant adhérer à l'Organisation 
mondiale du Commerce, et en vue de dégager les positions à prendre à l'égard des 
questions et accords nouveaux élaborés dans le cadre de l'OMC, et ce en vue de 
renforcer la position de ces Etats dans les négociations commerciales multilatérales 
futures, en particulier en ce qui concerne les ordres du jour actuel et à venir. 

2. EXPRIME SA SATISFACTION du fait que la Banque islamique de 
développement ait exécuté avec succès le mandat que lui a confié le COMCEC pour 
organiser des réunions de coordination pour les Etats membres afin de leur permettre 
de se concerter et de mieux se préparer pour les réunions ministérielles de l'OMC, 
tenues à Singapour du 9 au 13 décembre 1996, et à Genève du 18 au 20 mai 1998 et à 
Seattle du 30 novembre au 3 décembre 1999 et du 9 au 14 novembre 2001 à Doha et 
du 10 au 14 septembre 2003 à Cancun au Mexique en vue respectivement de les aider 
à adopter une position commune sur les questions figurant à l'ordre du jour de ces 
réunions. 

3. EXPRIME ses remerciements au CIDC et la BID pour l'organisation de la 
réunion d'experts avant la 5ème Conférence ministérielle de l'OMC en faveur des 
Etats membres. 

4. EXPRIME ses remerciements à la BID pour l'organisation d'un brainstorming 
pour les missions basées à Genève du 1er au 2 mai 2003 ainsi qu'une réunion 
consultative les 27 et 28 juillet pour les responsables basés dans la capitale en 
préparation des 5 conférences ministérielles de l'OMC. 

5. SE FELICITE EGALEMENT des programmes d'assistance technique initiés par 
la Banque islamique de développement pour aider les Etats membres qui sont déjà 
membres de l'OMC, ou en voie de le devenir, et du rôle de la Banque dans 
l'organisation de réunions de consultation entre les Etats membres ainsi que de 
séminaires et d'ateliers à cette fin. 

6. APPRECIE les efforts consentis par la Chambre islamique de commerce et 
d'industrie, à travers l'organisation de réunions du secteur privé, conformément aux 
décisions du COMCEC relatives à la mise en oeuvre effective du Plan d'action. 
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7. SOULIGNE l'importance cruciale de la participation active du secteur privé dans 

la coopération économique entre les Etats membres et apprécie la coopération et le 

soutien productif de la BID à toutes les activités de la CICI et invite la CICI à 

poursuivre ses efforts pour faire participer davantage le secteur privé à cette 

coopération économique entre les Etats membres. 

8. APPRECIE les efforts consentis par la République islamique d'Iran pour la tenue 

du 4 au 6 octobre 2003 à Téhéran de la 10éme réunion du secteur privé en 

collaboration avec la CICI, avec le Chambre de Commerce, de l'Industrie et des 

Mines de Téhéran. 

9. NOTE avec appréciation que le règlement de la foire commerciale islamique, par 

le Centre islamique pour le développement de commerce, a été adopté par le 

COMCEC dans sa 18ème session. 

10. REMERCIE l'Etat des Emirats Arabes Unis pour abrité la foire commerciale 

islamique du 21 au 26 décembre 2002 à Sharjah sur le thème "liberté du commerce et 

du développement durable", EXPRIME son appréciation des efforts remarquables 

déployés par le CIDC et la Chambre de commerce et d'industrie de Sharjah pour 

organiser cette foire et en assurer le succès.. 

11. SE FELICITE EGALEMENT de l'offre de la chambre de commerce de 

Bahrain d'accueillir la 11éme réunion du secteur privé en 2004 et celle du Sénégal 

d'accueillir la 13éme réunion du secteur privé en 2006. L'offre d'accueil e la 12éme 

réunion du secteur privé est attendu. 

12. SALUE en outre la proposition de la de la République de Guinée d'accueillir la 

dixième Foire Commerciale islamique en 2004 et APPELLE les Etats membres à y 

participer activement. 

13. SOULIGNE la nécessité de mettre en oeuvre d'urgence le Plan d'Action révisé 

en vue de renforcer la coopération économique et commerciale entre les Etats 

membres de l'OCI conformément aux principes et modalités définis par la Stratégie 

et aux procédures arrêtées dans son chapitre sur le suivi et la mise en oeuvre. 

14. SOULIGNE l'importance des recommandations adoptées par le Groupe 

d'Experts pour l'accélération de la mise en œuvre du Plan d'action et DEMANDE à 

ce que des mesures soient prises pour accélérer la mise en oeuvre de ces 
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recommandations, à travers les mécanismes appropriés (qui seront) proposés par le 
Bureau de Coordination du COMCEC, en coopération avec le Secrétariat général, et 
les institutions de l'OCI. 

15. PREND NOTE de l'approbation par le COMCEC du projet de formulaire élaboré 
par le Bureau de Coordination du COMCEC, conformément à la recommandation de 
la réunion du Groupe d'Experts pour l'accélération de la mise en œuvre du Plan 
d'action de l'OCI, et DEMANDE aux Etats membres d'en tirer profit s'ils souhaitent 
soumettre des projets de propositions dans le cadre du plan d'action de l'OCI. 

16. PREND EGALEMENT NOTE avec appréciation de l'étude que le Bureau de 
Coordination a entreprise, en collaboration avec le Secrétariat général de l'OCI, la 
BID, le SESTRIC, l'IIDC, l'UIT, la CICI et l'OISA, en leur qualité de points focaux, 
une étude expliquant le contenu et les termes de la mission conformément à la 
recommandation pertinente de la réunion du Groupe d'Experts pour l'accélération de 
la mise en œuvre du Plan d'Action qui demande à ce qu'un mandat soit donné aux 
institutions de l'OCI pour qu'elles étudient, évaluent et apportent l'appui technique et 
financier nécessaires aux projets de coopération proposés, qui ont été finalisées pour 
les soumettre à la 19ème session du COMCEC. 

17. DEMANDE aux Etats membres de communiquer dans les meilleurs délais leurs 
avis sur le mécanisme complémentaire proposé pour la mise en œuvre du plan 
d'action de l'OCIet diffusé par le Bureau de coordination du COMCEC afin de la 
soumettre dans les meilleurs délais à la 19ème session du COMCEC. 

18. DEMANDE aux Etats membres de prendre les mesures appropriées, y compris 
les efforts nécessaires de coopération, de coordination et de consultation entre eux, 
afin de mener une action pour obtenir le soutien économique et technique possible 
des pays développés, des organisations et institutions financières internationales 
concernées, en vue d'accroître leur capacité de production alimentaire, afin de 
réaliser leur sécurité alimentaire nationale et d'améliorer le pouvoir d'achat de leurs 
populations. 

19. INVITE les Etats membres à abriter les réunions sectorielles au niveau des 
experts dans les domaines prioritaires de coopération figurant dans le Plan d'Action. 

20. SE FELICITE de l'offre de la République Arabe d'Egypte d'abriter deux 
réunions sectorielles du Groupe d'experts, l'une sur " le transport et les 
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communications ", et l'autre sur " le développement alimentaire, agricole et rural ", 

stipulées dans le Plan d'action. 

21. REMERCIE le Royaume d'Arabie Saoudite pour avoir organisé à Riyad du 6 au 

9 octobre 2002, la 3eme Conférence islamique des Ministres du Tourisme. 

22. INVITE la BID à continuer à apporter un soutien actif à la mise en oeuvre 

urgente et effective du Plan d'action révisé. 

23. REMERCIE la République du Sénégal pour avoir abrité, en coopération avec la 

BID, un atelier destiné à sensibiliser les Etats membres africains au Plan d'Action, et 

recommande la tenue de tels séminaires dans d'autres régions et sous régions des 

Etats membres. 

24. RECONNAIT que les échanges de vues, au cours des sessions annuelles du 

COMCEC, devraient servir à coordonner les positions des Etats membres sur les 

questions économiques mondiales majeures. 

25. SALUE l'offre de ia République du Soudan d'accueillir une réunion du Groupe 

d'experts sur " l'Energie et les Mines " et " Développement des Ressources 

Humaines" 

26. EXPRIME son appréciation à la République Gabonaise pour avoir organisé, un 

séminaire sous-régional pour les Etats membres d'Afrique centrale et de l'Est sur le 

rôle de ia BID dans la promotion du secteur privé en collaboration avec la BID et les 

autres institutions concernées de l'OCI. 

27. REMERCIE le Burkina Faso pour avoir organisé un atelier régional sur 

l'industrie pour les Etats membres d'Afrique de l'Est et de l'Ouest et d'Afrique 

Centrale, en collaboration avec la BID et les auires institutions concernées de l'OCI. 

28. SALUE avec appréciation l'offre faite par le gouvernement de la République 

islamique d'Iran, d'accueillir une réunion de groupe d'experts sur la santé et les 

questions y relatives suivie d'une réunion ministérielle sur le même sujet. 

29. EXPRIME ses remerciements à la République de Turquie pour avoir accueilli 

une réunion du groupe d'experts pour explorer les voies et moyens permettant 

d'accélérer la mise en œuvre du plan d'action, tenue les 6 et 7 mai 2001 à Istanbul. 
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30. SALUE l'offre faite par la République de Tunisie d'accueillir une réunion de 

groupe d'experts sur " la promotion des activités des petites et moyennes entreprises " 

dans le domaine de la production et des exportations. 

31. NOTE avec satisfaction que l'accord-cadre sur le système de commerce 

préférentiel est entré en vigueur dès sa ratification par 10 Etats membres comme le 

stipule l'accord et SALUE l'offre faite par la République de Turquie d'accueillir le 

premier tour des négociations tenues dans ce cadre. 

32. EXPRIME ses remerciements au gouvernement du Royaume du Maroc 

d'accueillir une réunion du groupe d'experts en vue de préparer le démarrage du 

premier rond des négociations commerciales dans le cadre de l'Accord cadre sur le 

système de commerce préférentiel entre les Etats membres de l'OCI tenu du 24 25 

juin 2003 à Casablanca et le centre pour le développement du commerce et le bureau 

de coordination du COMCEC pour l'organisation et la préparation des documents 

nécessaires à cet égard. 

33. APPELLE les Etats membres concernés à prendre part de manière active au 

premier rond des négociations commerciales dans le cadre de l'Accord cadre sur le 

système de commerce préférentiel. 

34. SE FELICITE de la proposition faite par l'OMC au coures de la réunion de 

dialogue politique qui a groupé l'OMC et les représentants de six grandes banques 

régionales de développement, dont la BID et qui s'est déroulée au siège de l'OMC à 

Genève le 3 mai 2002, proposition aux termes de laquelle les banques régionales de 

développement convoquent des réunions de dialogue politique au niveau des 

ministres du commerce et des finances et à l'échelon régional, auxquelles l'OMC et 

la Banque mondiale seraient également invitées. 

35. SE FELICITE également de la résolution de la 18éme session du COMCEC qui 

exprime le point de vue que de telles réunions de dialogue entre les ministres de 

l'OCI en charge du commerce et des finances peuvent être organisées en 

concomitance avec le sessions du COMCEC. 

36. SE FELICITE de l'offre de l'Indonésie d'accueillir un atelier international sur 

l'emploi et l'échange de main d'oeuvre. 
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37. SE FELICITE de l'offre de la République Arabe d'Egypte d'accueillir une 
conférence ministérielle de l'OCI pour la promotion du commerce intra-OCI. 

38. REMERCIE la BID d'avoir organisé du 14 au 16 septembre 2002 à Istanbul, un 
atelier sur " les investissements du secteur privé et le rôle de la BID dans les Etats 
membres " en collaboration avec les institutions concernées de l'OCI et remercie 
également la République de Turquie pour son accueil de l'atelier. 

39. SALUE la décision prise par la 18ème session du COMCEC pour faire de 
" l'impact du commerce électronique et de l'usage de la technologie dans la 
promotion et le développement des échanges intra-OCI " le thème de l'échange de 
vues de la 19ème session du COMCEC. 

40. EXPRIME ses remerciements à la République Tunisienne d'organiser un atelier 
sur "l'impact du commerce électronique et l'usage de la technologie de l'information 
dans la promotion et le développement des échanges intra-OCI", du 10 au 12 juin 
2003 à Tunis en collaboration avec le SESRTCIR, le CIDC, l'UIT et les institutions 
compétentes de l'OCI en préparation de la session d'échanges de vues qui se tiendra 
au cours de la 19ème du COMCEC. 

41. NOTE avec appréciation que la 19ème session du COMCEC se tiendra du 20 au 
23 octobre 2003 à Istanbul sous la présidence du président de la République de 
Turquie et appelle les Etats membres à participer effectivement et activement à cette 
réunion. 

42. PREND NOTE de l'initiative prise par la CICI de la création d'un groupe de 
travail composé du Bureau de coordination du COMCEC, du Secrétariat de l'OCI, de 
la BID, du SESTRIC, du CIDC et la CICI en qualité de points locaux jouant le rôle 
de mécanisme de contrôle de la mise en œuvre des RESOLUTION s des réunions sur 
le secteur privé. 

43. DEMANDE au Secrétaire général de suivre la mise en oeuvre de cette résolution 

et de soumettre un rapport à ce sujet à la 1 leme session de la Conférence islamique au 

sommet. 
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RAPPORT DE LA DIX-NEUVIÈME SESSION DU 
COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 

ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 
DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 20-23 octobre 2003) 





OIC/COMCEC/19-03/REP 

Original : Anglais 

RAPPORT 

DE LA DIX-NEUVIEME SESSION DU 

COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 

ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 20-23 octobre 2003) 

1. La dix-neuvième Session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC) s'est tenue à Istanbul du 20 au 23 octobre 2003. La session était 

précédée par une réunion des Hauts Fonctionnaires les 20 et 21 octobre, sous la 

présidence du SE le Dr. Ahmet TIKTIK, Sous-secrétaire à l'Organisation de 

planification d'Etat de la République de Turquie pour examiner les points de 

l'ordre de jour et préparer les projets de résolution à soumettre à l'examen de la 

session ministérielle. 

2. Ont participé à la réunion les représentants des États membres suivants 

de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI): 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

Etat islamique d'Afghanistan 

République d'Albanie 

République algérienne démocratique et populaire 

République d'Azerbaïdjan 

Royaume de Bahrein 

République populaire du Bangladesh 

Negara Brunei Darussalam 

Burkina Faso 

République du Cameroun 

République du Tchad 

République arabe d'Egypte 

République de Guinée 

République d'Indonésie 
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14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. 

38. 

39. 

40. 

République islamique d'Iran 

République d'Irak 

Royaume hachémite de Jordanie 

République de Kazakhstan 

Etat du Koweit 

République de Kyrgyz 

République libanaise 

Malaisie 

Royaume du Maroc 

Mozambique 

République fédérale du Nigeria 

Sultanat d'Oman 

République islamique du Pakistan 

Etat de Palestine 

Etat du Qatar 

Royaume d'Arabie Saoudite 

République du Sénégal 

République du Soudan 

République du Surinam 

République Arabe Syrienne 

République de Tadjikistan 

République tunisienne 

République de Turquie 

République d'Ouganda 

État des Émirats Arabes Unis 

République d'Ouzbékistan 

République du Yémen 

La Bosnie Herzégovine et la République turque de Chypre du Nord ont 

également pris part à la Session en qualité d'observateur et la République de 

Macédoine en qualité d'invité. 

3. Ont également pris part à la Réunion des représentants du Secrétariat 

général de l'OCI et des institutions subsidiaires, affiliées et spécialisées 

suivantes de l'OCI: 
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1- Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de 

fondation pour les pays islamiques (SESRTCIC) 

2- Centre islumique pour le développement du commerce(CIDC) 

3- Banque islamique de développement (BID) 

4- Centre islamique de recherches sur l'histoire, l'art et la culture 

(IRCICA) 

5- Université islamique de technologie (UIT) 

6- Chambre islamique de commerce et d'industrie (CICI) 

7- Société islamique d'assiuance des investissements et des crédits à 

l'exportation (SIAICE) 

8- Association des institutions nationales de financement (AINFD) 

4. Assistaient également à la session les représentants des organisations 

internationales suivantes: 

1- Organisation des Nations-Unies pour le développement industriel 

(ONUDI) 

2- Conseil de coopération du Golfe (CCG) 

3- Organisation mondiale du commerce (OMC) 

4- Banque mondiale Institmon internationale de financement 

(FICE) 

5- Les Huit en développement (D-8) 

6- Fédération des Consultants des Pays islamiques (FCPI) 

7- Fédération des Entrepreneurs des Pays islamiques (FEPI) 

(Une copie de la liste des participants à la dix-neuvième Session du 

COMCEC figure en Annexe 1.) 

Séance d'ouverture 

5. La cérémonie d'ouverture de la dix-neuvième Session du COMCEC s'est 

tenue le 22 Octobre 2003 sous la présidence de SE Ahmet Necdet SEZER, 

Président de la République de Turquie et Président du COMCEC. 
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6. Dans son discours d'ouverture, après avoir souhaité la bienvenue aux 

délégués, SE Ahmet Necdet Sezer a évoqué la réunion ministérielle, tenue à 

Cancun. Il a indiqué qu'elle pouvait affecter négativement les pays moins 

développés dans le domaine du commerce mondial. Dans ce contexte, SE. 

Sezer a attiré l'attention sur l'Accord cadre du Système de préférences 

commerciales entre les pays de l'OCI (TPS - OCI), entré en vigueur en 2003. 

dont il a souligné l'importance pour le groupe des Etats membres de l'OCI. Il a 

ajouté que cet événement offrait aux pays de l'OCI des alternatives dans 

l'environnement actuel du commerce mondial. Il a souligné à cet égard 

l'importance de cet accord qui tracera la voie menant à la croissance et à un 

meilleur niveau de vie. SE a exprimé l'espoir que le conflit entre la Palestine et 

Israël aboutira à une solution pacifique et que la souveraineté, l'intégrité 

territoriale et l'unité politique seront préservées. 

(Le texte du discours d'ouverture de SE Ahmet Necdet SEZER figure en 

Annexe 2.) 

7. S.E. Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire général de l'OCI, a prononcé 

un discours à la cérémonie d'ouverture de la 19eme Session du COMCEC. Il a 

exprimé sa profonde gratitude à S.E. Ahmet Necdet Sezer, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC pour l'intérêt manifeste qu'il 

porte à la bonne marche des travaux du COMCEC. Il a ensuite exprimé sa 

préoccupation au sujet des derniers développements dans l'économie mondiale, 

notamment après la réunion de Cancun, et a encouragé les Etats membres de 

l'OCI à faire preuve de prudence en traitant de cette situation. Il a indiqué que 

l'attention des Etats membres devrait être centrée sur la mise en œuvre du Plan 

d'action pour renforcer la coopération économique entre les Etats membres. Dans 

ce contexte, il s'est félicité de l'entrée en vigueur de l'Accord-cadre sur les 

préférences commerciales entre les pays membres de l'OCI ( TPS-OCI) ce qui 

est de nature à élargir le cadre du commerce intra-OCI. Il a souligné le rôle 

important des Foires commerciales des pays islamiques organisées par le CIDC 

et salué les efforts déployés par la BID pour la promotion du commerce intra-

OCI. 
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(Le texte du message de SE Abdelouahed BELKEZIZ, Secrétaire Général 

de POCI, figure en Annexe 3.) 

8. Les Chefs de délégation de l'Etat du Koweit, du Mozambique et de la 
République islamique du Pakistan ont prononcé des discours au nom des 
groupes arabes, africain et asiatique, respectivement. Dans leur discours, ils 
ont exprimé leurs remerciements et leur appréciation à S.E. Ahmet Necdet 
Sezer pour la sagesse avec laquelle il a guidé les travaux en tant que Président 
du COMCEC. Les Chefs de délégation, tout en mettant l'accent sur 
l'importance de la mise en œuvre des résolutions du COMCEC, ont souligné la 
nécessité de renforcer davantage la coopération économique entre les Etats 
membres. Ils ont également remercié le Président, le Gouvernement et le 
peuple de Turquie pour leur appui continu à la coopération économique entre 
les Etats membres de l'OCI ainsi que pour le chaleureux accueil et les 
excellentes dispositions prises pour assurer le succès de la Réunion. 

(Les textes des discours prononcés au nom des Groupes arabe, asiatique 

et africain figurent en Annexes 4, 5 et 6 respectivement.) 

9. Dans son message adressé à la session, SE Ahmed Mohammed ALI, 

Président de la Banque islamique de Développement, a exposé les activités de 

la BID et mis l'accent sur les progrès réalisés par la Banque dans 

l'accomplissement des tâches qui lui ont été assignées par le COMCEC. 

(Le texte du message du Président de la BID figure en Annexe 7.) 

10. Après la cérémonie d'ouverture, SE Ahmet Necdet SEZER a reçu les 

Chefs de délégation. 

Séance de travail ministérielle 

11. La Séance de travail ministérielle de la dix-neuvième session du 

COMCEC s'est tenue le 22 octobre 2003 sous la présidence de SE le 

Professeur adjoint, Dr. Abdullatif Sener, Ministre d'Etat et Vice-Premier 

Ministre de la République de Turquie. 
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12. La session a adopté l'Ordre du jour de la dix-neuvième session du 

COMCEC. 

(L'ordre du jour de la dix-neuvième Session du COMCEC figure en 

Annexe 8.) 

13. Une séance d'échange de vue sur le thème «Impact du commerce 

électronique et de l'utilisation de la technologie de l'information sur la 

promotion et le développement du commerce intra-OCI» s'est tenue au titre du 

point 9 de l'Ordre du Jour. Elle a débuté par une présentation de SE Dr. Ahmed 

TIKTIK, Sous-Secrétaire à l'Organisation de Planification d'Etat de la 

République de Turquie et Président de la Réunion des Hauts Fonctionnaires qui 

a résumé les conclusions des délibérations des Hauts Fonctionnaires sur le 

thème «Impact du commerce électronique et de l'utilisation de la technologie 

de l'information sur la promotion et le développement du commerce intra-

OCI». 

(Le texte de la présentation du Président de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires figure en Annexe 9.) 

14. Les Chefs de délégation de la République de Turquie, du Mozambique, 

du Royaume du Maroc, de la République turque de Chypre du Nord, de la 

République d'Irak, de la République arabe syrienne, de la République 

tunisienne, du Royaume Hachémite de Jordanie, du Royaume de Bahrain, de la 

République islamique d'Iran, de la République d'Indonésie, de la République 

du Sénégal, du Suriname et de la République arabe d'Egypte, ont pris part à 

l'échange de vues au cours duquel un certain nombre de rapports nationaux sur 

«L'Impact du commerce électronique et de l'utilisation de la technologie de 

l'information sur la promotion et le développement du commerce intra-OCI» 

ont été présentés. 

(Les rapports nationaux soumis par écrit sont disponibles séparément.) 

15. La session a ensuite adopté la Résolution OIC/COMCEC/19-03/RES(l) 

et la Résolution OIC/COMCEC/19-03/RES(2) 
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(La résolution OlC/COMCEC/19-03/RES(l) et la résolution 

OIC/COMCEC/19-03/RES(2) figurent en Annexes 10 et 11, dans le contexte 

de la Résolution (1) : 

Mécanisme supplémentaire pour la mise en œuvre du Plan d'Action 

(Annexe 12), 

Déclaration ministérielle du COMCEC relative au lancement du 

premier cycle de négociations commerciales de l'Accord-cadre du 

Système de préférences commerciales entre les Etats membres 

(Annexe 13), 

Règlement intérieur du Comité des négociations commerciales 

(Annexe 14), 

Recommandations de l'Atelier sur "L'impact du commerce 

électronique et l'utilisation de la technologie de l'information pour la 

promotion et le développement du commerce intra-OCI" dont il a été 

pris note (Annexe 15). 

16. La session a également examiné le rapport de la réunion du Comité de 

session qui s'est réuni durant la présente session du COMCEC le 21 octobre 

2003. 

(Le rapport du Comité de session figure en Annexe 16.) 

Séance de Clôture 

17. La séance de clôture de la dix-neuvième Session du COMCEC s'est 

tenue le 23 octobre 2003 sous la présidence de SE Professeur adjoint Dr. 

Abdullatif SENER, Ministre d'Etat et Vice Premier Ministre de la République 

de Turquie. 

18. SE Sher Afgan KHAN, Ambassadeur de la République islamique du 

Pakistan en Turquie et rapporteur de la réunion, a exposé les résolutions 

adoptées à la séance ministérielle. Dans sa présentation, SE l'Ambassadeur a 
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résumé les délibérations du Comité de rédaction en indiquant les points sur 

lesquels il y avait eu un accord. 

19. SE l'Ambassadeur Thierno Nabika DIALLO, Secrétaire Général adjoint 

pour les Affaires économiques a donné lecture de l'allocution de SE Dr. 

Abdelouahed BELKEZIZ, Secrétaire général de l'OCI. Dans cette allocution, 

SE Dr. Abdelouahed BELKEZIZ a souligné l'importance de la coopération 

économique et commerciale entre les Etats membres de l'OCI, qui représente 

en fait la base véritable de la solidarité entre eux. Il s'est référé, à cet égard, au 

lancement de l'Accord-cadre sur le Système de préférences commerciales entre 

les Etats membres de l'Organisation de la Conférence islamique, le considérant 

comme une étape significative à cet égard. SE BELKEZIZ a exprimé ses 

remerciements et son appréciation à SE Ahmed Necdet SEZER, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC pour la sagesse et le 

dynamisme dont il a fait preuve dans sa Présidence de la Session. Il a, de plus, 

exprimé ses vifs remerciements à SE Professeur adjoint Dr. Abdullatif SENER, 

Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre, pour sa conduite compétente des 

travaux de la Session, au nom du Président du COMCEC, ainsi qu'à l'ensemble 

des participants pour leur précieuse contribution qui a assuré le succès de la 

Session. 

(Le texte de l'allocution du Secrétaire général de l'OCI figure en 

Annexe 17.) 

20. Dans son allocution, au nom de tous les pays participants, S.E. Madame 

Aichatou Agne POUYE, Ministre du Commerce et chef de la délégation de la 

République du Sénégal, a exprimé sa profonde appréciation des résultats 

significatifs auxquels a abouti la session et des sages directives du Président 

Ahmet Necdet SEZER en faveur de la réalisation des objectifs de coopération 

économique entre les Etats membres de l'OCI. Elle a également exprimé ses 

vifs remerciements à SE Prof. Adjoint Dr. Abdullatif SENER, Ministre d'Etat 

et Vice Premier-Ministre de la République de Turquie pour son excellente 

conduite des travaux de la Réunion. S.E. Madame POUYE a déclaré que, 

compte tenu de l'échec de la cinquième réunion ministérielle de l'OMC, les 

chefs de délégation des Etats membres de l'OCI ont souligné, à la dix-

neuvième session du COMCEC le besoin impérieux de renforcer la coopération 
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entre les pays de l'OCI. S.E. Madame POUYE a fait état de la promesse faite 

par Son altesse royale, le Prince Abdallah Ben ABDEL AZIZ, du Royaume 

d'Arabie Saoudite, de contribuer substantiellement aux ressources de la BID 

afin de lui permettre de poursuivre son appui au développement des Etats 

membres. En conclusion, elle a exprimé également ses remerciements au 

Secrétariat Général, au Bureau de coordination du COMCEC ainsi qu'aux 

organes subsidiaires et aux institutions affiliées et spécialisées de l'OCI pour 

leur précieuse contribution qui ont assuré le succès de la Réunion. 

(Le texte du discours de SE Madame POUYE figure en Annexe 18.) 

21. Dans son discours de clôture, S.E. Prof. Adjoint Dr. Abdullatif SENER 

Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre, a exprimé ses remerciements et son 

appréciation à tous les participants à la Réunion pour leur contribution positive 

aux travaux de la Dix-Neuvième Session du COMCEC. Il a déclaré que 

l'importance de la coopération économique et commerciale régionale a pris une 

dimension nouvelle à la suite de l'échec de la Cinquième Conférence 

ministérielle de l'OMC tenue à Cancun en septembre dernier. A cet égard, il a 

considéré que le lancement de l'Accord-cadre sur le Système de préférences 

commerciales entre les Etats membres de l'OCI représentait une étape concrète 

sur la voie de l'accroissement du volume du commerce et de sa facilitation 

entre les Etats membres de l'OCI. S.E. SENER a exhorté les Etats membres, 

qui ne l'ont pas encore déjà fait, de signer et de ratifier l'Accord-cadre, dans les 

meilleurs délais, et a invité les Etats membres qui l'ont déjà ratifié à participer 

activement au premier cycle des négociations commerciales prévu en Turquie 

en 2004. S.E. SENER a en outre souligné la nécessité de la participation active 

des représentants du secteur privé des Etats membres aux activités organisées 

par la CICI. Il a également exprimé son appréciation des efforts déployés par 

la BID en faveur de l'assistance financière consentie au secteur privé des Etats 

membres. 

(Le texte du discours de clôture de S.E. SENER figure en Annexe 19.) 
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Original : Anglais 

LISTE DES PARTICIPANTS 
À LA DIX-NEUVIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 20-23 Octobre 2003) 

A. MEMBER STATES OF THE OIC 

AFGHANISTAN 

- Mr. ZIYAUDDIN ZIYA 
Deputy Minister of Trade 

- Mr. NECIBULLAH TABİBİ 
Economy Advisor 

- Mr. FERİDUN HAFIZI 
Assistant to Trade Attache 

REPUBLIC OF ALBANIA 

- Mr. LUAN SHAHOLLARI 
Deputy Minister, Ministry of Economy 

- Mr. FATJON SERAJ 
Desk Officer, Ministry of Economy 

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA 

- H. E. HAMID BOURKI 
Ambassador of Algeria to Turkey 

REPUBLIC OF AZERBAIJAN 

- Mr. ARIF BAHSHELIEV 
Head of Division, Ministry of Economic Development 

- Mr. ROVSHAN KAZIMOV 
Expert, Ministry of Foreign Affairs 

KINGDOM OF BAHRAIN 

- Mr. ALI AHMED RADHI 
Assistant Secretary for Local Trade, 
Ministry of Commerce 

- Mr. MOHAMMED GHASSAN ADNAN SHAIKHO 
Director of International Organizations Directorate, 
Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. JEHAD BUKAMAL 
Vice Treasurer, 
Board Member of the Chamber of Commerce and Industry 

- Mr. ALI FAKHRO 
In-Charge of Public Relations and Media, 
Chamber of Commerce and Industry 

PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH 

- H.E. A.T.M. NAZRUL ISLAM 
Ambassador of Bangladesh to Turkey 

NEGARA BRUNEI DARUSSALAM 

- H. E. PEHIN DATO HAJ1 HUSSIN BİN AHMAD 
Brunei Darussalam 's Ambassador Accreditated to the Republic of Turkey 

BURKINA FASO 

- H. E. OUMAR DIAWARA 
Ambassador of Burkina Faso to Riyadh 

- Mr. AUGUSTE ZINGUE OUATTARA 
Department of International Institutions, 
Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF CAMEROON 

- H.E. Dr. MOHAMADOU LABARANG 
Ambassador of Cameroon to Riyadh 

- Mr. MOHAMADOU TALBA 
General Inspecter, Ministry of Trade and Industry Development 

- Mr. ABANCHIME LIMANGANA 
Head of Section, Ministry of External Relations 

- MOHAMADOU LAWAL 
Head of Section, Ministry of Economie Affairs 

REPUBLIC OF CHAD 

- H. E. Dr. AHMED MAHAMADI 
Minister of Trade, Industry And Handcraft 

- Mr. ADOUDOU ALLAZAM MAHAMAT 
Director of Industry 
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ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

- H. E. Ambassador, MOHAMED A. MONTEM EZZ EL DIN 
Assistant Minister of Foreign Affairs 

- H. E. ALAA ELDİN SHALABY 
Senior Advisor of Minister of Foreign Trade 

- Ms. MANAL ABD EL TAWAB 
Commercial Vice Consul, 
Egyptian Consulate General, Istanbul 

- Ms. DALIA FAYEZF 
Vice Consul, 
Egyptian Consulate General, Istanbul 

REPUBLIC OF GUINEA 

- Mr. ORHAN ARGÜN 
Honorary Consul, Istanbul 

REPUBLIC OF INDONESIA 

- H. E. AMIN RIANOM 
Ambassador of Indonesia to Turkey, Ankara 

- Mr. ROS SALIS RUSMAN ADENAN 
Counsellor, Embassy of Indonesia, Ankara 

- Ms. DINAR HENRIKA SINURAT 
Deputy Director for Non UN Coopération on Economie, Finance and Development, 
Directorate General for Multilatéral Coopération on Economie, Finance and Development, 
Ministry of Foreign Affairs, Jakarta 

- Mr. RAMELAN SUBAGYO 
Deputy Director for Non - UN Bodies and Other International Organizations, 
Directorate General for International Trade and Industry Coopération, 
Ministry of Industry and Trade, Jakarta 

- Ms. ARLINDA 
Deputy Director for European Coopération, 
Directorate General for International Industry, Trade and Industry Coopération, 
Ministry of Industry and Trade , Jakarta 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

- Mr. BEHROUZ ALISHIRI 
Director General of Loan International Organizations and Institutions, 
Ministry of Economie Affairs and Finance 
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- Mr. SAEID KHANI OUSHANI 
Senior Economist Loan, International Organizations and Institutions 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

- Mr. MOSTAFA SARMADI 
Advisor to the Minister of Commerce and Director General of International 
Department 

- Mr. SEYFOLLAH SADEGHI YARENDİ 
Director of Islamic Common Market Center for Advanced Research and Studies, 
Ministry of Commerce 

- Mr. MESEOD MORTAZAVI 
Expert, International Economie Affairs Office 
Ministry of Foreign Affairs 

- Dr. YADOLLAH EBRAHIMI FAR 
Deputy Director General, 
Macroeconomic Burean, State Management and Planning Organization 

- Mr. BAHMAN HOSSEIN POUR 
Consul General, Istanbul 

- Mr. GHOLAMREZA ABADI 
Trade Attache, Istanbul 

- Mr. ZAKARIA MOTAVALI 
Trade Attache, Istanbul 

REPUBLIC OF IRAQ 

- Mr. FAKHRALDIN RASHN 
Deputy Minister of Trade 

- Mr. ABDUL SALA HAFEDH SALMAN 
Director at the Ministry of Trade 

- Mr. EMAD ALDIN I. AHMAD 
Commercial Counsellor, Embassy of Iraq 

HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

- H. E. Dr. MAROUF BAKHIT 
Ambassador of the Hashemite Kingdom of Jordan to Turkey 

- Mr. NAEL AL-HAJAJ 
Director, Multilatéral Coopération Department 
Ministry of Planning, Amman Jordan 
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REPUBLIC OF KAZAKHISTAN 

- Mr. BOLAT SMAGULOV 
Deputy Minister of Industry and Trade 

- Mr. BEKENOV GANI 
Attache Consulate General of Kazakhistan, Istanbul 

STATE OF KUWAIT 

- H. E. MAHMOUD A. AL-NOURI 
Minister of Finance 

- H. E. KHALAF A. K. AL-FOUDARI 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 

- Mr. MUSTAFA JASSIM AL-SHEMALI 
Assistant Undersecretary for Economie Affairs 

- Mr. KHALED SULAIMAN AL-RUWAIH 
Director of the Minister's Office, Ministry of Finance 

- Mr. SALEM A. A. M. ALBATHER 
Economie Researcher, Ministry of Finance 

- Ms. NADA A. H. M. ALENEZI 
Economie Researcher 

- Mr. ABDULRAHMAN AL-RESHEEDY 
Diplomatie Attache of the Embassy of the State of Kuwait, Ankara 

KYRGHYZ REPUBLIC 

- Ms. DILDE SARBAGYSHEVA 
Consul General of Kyrgyz Republic, Istanbul 

- Mr. ALTYNBEK MURALIEV 
Vice Consul of the Consulate General of the Kyrgyz Republic 

REPUBLIC OF LEBANON 

- H. E. GEORGES H. SIAM 
Ambassador of Lebanon to Turkey 

- H. E. Ambasssador, NAJLA RIACHI ASSAKER 
Consul General of Lebanon, Istanbul 
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MALAYSIA 

- H. E. AHMAD MOKHTAR SELAT 
Ambassador of Malaysia to Turkey 

- Mr. JOJIE SAMUEL 
Counsellor, Embassy of Malaysia, Ankara 

KINGDOM OF MOROCCO 

- H. E. TALBI EL ALAMI 
Minister of Industry, Commerce and Télécommunications 

- H. E. ABDELLAH ZEGOUR, 
Ambassador of the Kingdom of Morocco to Turkey 

- Mr. LAHOUL KOUIDER 
Head of Department, 
Ministry of Foreign Trade 

- Mr. EL BACHIR ATEATOULLAH 
Counsellor, Embassy of the Kingdom of Morocco 

MOZAMBIQUE 

- H. E. Dr. SALVADOR NAMBURETE 
Minister of Industry and Trade 

- Mr. LUIS EDUARDO SITOE 
National Director of the Department of International Relations 

- Mr. FERNANDO CHOMAR 
Ministry of Foreign Affairs and Coopération 

- Mr. EDUARDO ALEXANDRE 
Director in Ministry of Mineral Resources 

- Mr. PAULINO B. AIUBA 
Advisor in Central Bank, Banco de Mozambique 

FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA 

- H. E. MUHAMMAD NDANUSA 
Acting Ambassador of Nigeria 

- Mr. BELLO ARDO MOHAMMED 
Minister Councellor, Nigeria Embassy 
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SULTANATE OF OMAN 

- H. E. DR. ABDULMALIK BİN ABDULLAH AL HINAI 
Undersecretary of the Ministry of National Economy for Economie Affairs 

- H. E. MOHAMMED BIN NASSER H. AL-WOHAIBI 
Ambassador of Oman to Turkey 

- Mr. MOHAMMAD BİN YAHYA AL-SHABIBI 
Director of Economie Organization Affairs, Department of the Ministry of 
National Economy 

- Mr. ALMOATASIM BİN HİLAL AL-HOSNI 
Economie Resaercher, Ministry of National Economy 

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN 

- Mr. KAMAL AFSAR 
Secretary of Commerce, Goverment of Pakistan 

- H. E. SHER AFGAN KHAN 
Ambassador of Pakistan to Turkey 

- Mr. MOHAMMAD RIAZ 
Consul General, Consulate General of Pakistan 

- Mr. ZAFARIQBAL QADIR 
Joint Secretary Ministry of Commerce 

STATE OF PALESTINE 

- H. E. FOUAD YASEEN 
Ambassador of Palestine to Turkey 

- Mr. IMAD AL AGAH 
Director General of Department of International Coopération, 
Ministry of Economy and Trade 

- Mr. ABDELKAZIM AL-KHATIB 
Représentative in Istanbul 
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STATE OF QATAR 

- H. E. SHEIKH HAMAD BIN FAISEL AL-THANI 
Minister of Economy and Commerce 

- Mr. IBRAHIM ABDULLAH AL-AJAIL 
Charge d'Affaires 

- Mr. ALI HASSAN AL-KHALAF 
Economie Adviser at the Minister's Office 

- Mr. SAOUD JASEEM AL-JUFAIRI 
Director of Economie Affairs Department 

- Mr. AHMED JALEH AL-MOHANNADI 
Head of International Relations Section 

- Mr. AHMED KHALIFA AL-BFNALI 
Economie Researcher 

- Mr. FA1SAL BIN ABDALLAH AL MANA 
Director of the Minister's Office 

- Mr. FAHAD SAID AL-AMOUDI 
Director of Press and Public Relations at the Ministry 

KINGDOM OF SAUDI ARABIA 

- H. E. ABDULLAH BIN AHMED YUSUF ZEYNEL 
Minister of State 

- H. E. ABDULLAH A. AL HAMOUDI 
Deputy Minister for Foreign Trade, 
Ministry of Commerce and Industry, (MOCI) 

- Mr. ABDULLAH A. AL NAFESAH 
D. G of Arab and Islamic Relation Department, (MOCI) 

- Mr. ABDULAZIZ A. ABU HAIMED 
First Secretary, Economie Department International Relations, 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. HUSSAIN BIN EYD AL RASHEED 
' Ministry of Commerce and Industry 

- Mr. ABDULLAH M. AL-LAHEM 
Ministry of Finance 
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REPUBLIC OF SENEGAL 

- H. E. AICHA AGNE POUYE 
Minister of Trade 

- Mr.BOUBOU NIANG 
First Counsellor, Embassy of Senegal, Riyadh 

- Mr. MAKHTAR LAKH 
Commissioner for Economie Inquiries at the Directorate of External Trade 

REPUBLIC OF SUDAN 

- H. E. Dr. BAHA'ALDIN HANAFI 
Ambassador of Sudan to Turkey 

- Mrs. NARIMAN EL IMAM MUHAMMED 
Deputy Undersecretary, Ministry of International Coopération 

- Mr. GAMAL ELSHEIKH AHMED OSMAN 
Minister Plenipotentiary 

- Ambassador, MOHAMED YOUSIF IBRAHIM 
Director General, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. ZAINEL ABIDIN ALI SAED AHMED 
Economist, Ministry of International Coopération 

- Mr. ABDELAZIZ HASSAN SALIH 
Ministry of International Coopération 

REPUBLIC OF SURINAME 

- Prof. Dr. HAŞMET BAŞAR 
Honorary Consul of Republic of Suriname 

SYRIAN ARAB REPUBLIC 

- Mr. MOHAMMAD GHASSAN AL-HABASH 
Deputy Minister of Ministry of Economy and Trade Damascus 

- Dr. MOHAMAD KOUDAYMI 
Consul General, Istanbul 

- Mr. BAŞAR MERDEMBEK 
Consulate General, Istanbul 
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REPUBLIC OF TAJIKISTAN 

- Mr. FAYZALI MUSAVIROV 
Head of Department Export Potential Development, 
Ministry of Economy and Trade 

- Mr. AMİRALİ SHARIPOV 
Deputy Head for Economie Reforms and Investments, 
Executive Committee of the Président 

REPUBLIC OF TUNISIA 

- H. E. MOHAMED LESSIR 
Ambassador of Tunusia to Turkey 

- Mr. MOHAMED JAMEL AL-IFA 
Deputy-Director at the General Direction for Economie and Commercial 
Coopération 

- Mr. MUHAMMED BELMUFTI 
Head of Trade Représentative Office 

REPUBLIC OF TURKEY 

- H. E. Assoc. Prof. Dr. ABDULLATİF ŞENER 
Minister of State and Deputy Prime Minister 

- Dr. AHMET TIKTIK 
Undersecretary of State Planning Organization 

- Mr. LÜTFİ ELVAN 
Deputy Undersecretary of State Planning Organization 

- H. E. ÖNDER ÖZAR 
Ambassador 

- Mr. VEHBİ ESGEL ETENSEL 
Advisor of Foreign Affairs, President's Office 

- Mr. ZEYNETTİN KASIMOĞLU 
Deputy Secretary General of State Planning Organization 

- Mr. FERHAN ERKMENOĞLU 
Head of Department, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. HASAN CAN SOYSAL 
Head of Department, Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. GÜRCAN ÖZER 
Head of Department, Ministry of Industry and Commerce 

- Mr. A. FAİK KURAL 
Head of Department, Undersecretariat of Foreign Trade 

- Mr. ÖZGÜR PEHLİVAN 
Head of Department, Undersecretariat of Treasury 

- Mr. Ö. ASIM AKSOY 
Expert, Undersecretariat of Foreign Trade 

- Mr. RECEP U SALAN 
Expert, Undersecretariat of Foreign Trade 

- Mr. H. EGEMEN KILIÇ 
Expert, Export Crédit Bank of Turkey 

- Mr. HÜSEYİN ÜZÜLMEZ 
Vice Chairman, Commodity Exchange of Turkey Union of Chambers of 
Commerce Industry and Commodity Exchange of Turkey 

- Ms. DENİZ ÇAKIROĞLU 
Head of Section, Export Promotion Center of Turkey 

- Mr. HASAN DEMİRCİ 
Expert, Commodity Exchange of Turkey Union of Chambers of Commerce 
Industry and Commodity Exchange of Turkey 

REPUBLIC OF UGANDA 

- Mr. ROBERT BELLARMINE OKUDI 
Principal Economist, 
Ministry of Finance, Planning and Economie Development 

STATE OF UNITED ARAB EMIRATES 

- H. E. MOHAMMED ABDULLAH AL-HAJIRI 
Deputy Director of the Department of Economie Affairs and International 
Coopération, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. OMAR AHMED AL-MOHARRAMI 
Head of Department of Organizations and Economie Relations, 
Ministry of Economy and Commerce 
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REPUBLIC OF UZBEKHISTAN 

- Mr. SAIDKHON SALIKHANOV 
Undersecretary of Trade, Embassy of Uzbekhistan 

REPUBLIC OF YEMEN 

- Mr. HESHAM SHARAF ABDULRAHMAN 
Deputy Minister of Planning and International Cooperation 

- Mr. ABDULWALI ABDULLAH AL-AQEL 
Advisor to Minister, Ministry of Planning and International Coopération 

- H. E. AHMED HUSSEIN AL BASHA 
Ambassador of Yemen to Turkey 

- Mr. BANDAR ABDULLAH AL-ERYANI 
Head of OIC Section, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. ALI YAHYA SHAGER 
General Director of Public Relations, 
Ministry of Planning and International Cooperation 

- Mr. AHMED AHMED MAHDY 
Director of Bilatéral Coopération, Ministry of Industry and Trade 

B. OBSERVERS 

BOSNIA - HERZEGOVINA 

- H. E. NERKEZ ARIFHODZICE 
Ambassador of Bosnia-Herzegovina to Turkey 

- Ms. NIDZARA ZLATAR 
Consul General of Bosnia Herzegovina, Istanbul 

TURKISH REPUBLIC OF NORTHERN CYPRUS 

- H.E. SALİH COŞAR 
Minister of Economy 

- Dr. AHMET AKER 
Undersecretary of Ministry of Economy 

- Mr. AYFER SAID ERKMEN 
Head of Economic, Culturel and Social Affairs, 
Ministry of Foreign Affairs and Defence 
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C. GUEST 

REPUBLIC OF MACEDONIA 

- Mr. VLADIMIR SIMEONOV 

State Counsellor, Ministry of Foreign Affairs 

- H.E. MUHEDIN RUSTEMI 
Ambassador of Macedonia to Turkey 

- Mr. JORDAN PANEV 
Consul General, Istanbul 

- Mrs. BLAGA MARKOVSKA 
Head of Department of Multilateral Economic Relations 

- Mr. ŞABAN YAŞARI 
Consulate, Istanbul 

D. THE OIC GENERAL SECRETARIAT 

- H.E. Dr. ABDELOUAHED BELKEZIZ 
Secretary General 

- H.E. Ambassador, THIERNO NABIKA DIALLO 
Assistant Secretary General for Economic Affairs 

- Ambassador, A.H.M. MONIRUZZAMAN 
Director of Economie Affairs 

- Mr. BILAL KAMEL SASSO 
Head of Protocol and Public Relations 

- Mr. ALBARAA TARABZOUNI 
Professional Offïcer in Economie Affairs Department 

E. SUBSIDIARY ORGANS OF THE OIC 

THE STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIAL RESEARCH AND 
TRAINING CENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRTCIC) 

- H.E. Ambassador, ERDİNÇ ERDÜN 
Director General 

- Mr. OKER GÜRLER 
Coordinator of Technical Activities, 
Director of Economie and Social Research Department 
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- Mr. KAMURAN MALATYALI 
Senior Economist 

THE ISLAMIC CENTER FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 

- Mr. ALLAL RACHDI 
Director General 

- Mr. EL HASSANE HZAINE 
Director of Studies and Training Department 

- Mr. SALL MAMOUDOU BOCAR 
In Charge of Studies 

- Mr. HOUCINE MESSAOUDI 

THE ISLAMIC UNIVERSITY OF TECHNOLOGY (IUT) 

- Prof. Dr. M. FAZLI İLAHI 
Vice - Chancellor 

ISLAMIC RESEARCH CENTER FOR HISTORY CULTURE AND ART 
(IRCICA) 

- Prof. Dr. EKMELEDDİN İHSANOĞLU 
Director General 

- Mr. EROL ÖCALIR 
Head of Finance Department 

- Mr. MOHAMMED TAMİMİ 
Head, Cultural Héritage 

- Mrs. ZEKİYE ZEYNEP DURUKAL 
Head, Corporate Research 

F. SPECIALIZED ORGANS 

ISLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 

- H. E. Dr. AHMAD MOHAMED ALI 
, President 

- Mr. SELİM CAFER KARAKAŞ 
Executive Director 
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- Mr. ABDUL AZIZ M. AL-KELAIBI 
Director, Cooperation Office 

- Mr. MOHAMED ABDEL KADER AL-SAYED 
Acting Divison Chief, 
Trade Finance and Promotion Department 

- Mr. AHMED ABDUL WASIE 
Operation Offïcer, Cooperation Office 

- Mr. AHMED MOHAMED NAWAWI 
Bank Secretariat, Responsible for Exhibition of the IDB's Publication 

G. AFFILIATED INSTITUTIONS OF THE OIC 

THE ISLAMIC CHAMBER OF COMMERCE AND INDUSTRY (ICCI) 

- H.E. AQEEL AHMED AL-JASSEM 
Secretary General 

- Ms. ATTIYA NAWAZISH ALI 
Manager of Trade Promotion 

- Mr. KHALID RABAH AL-HARBI 
Director General 

- Mr. SYED NASIR ALI MİRZA 
Manager of Industrial Investment 

ISLAMIC CORPORATION OF THE INSURANCE OF INVESTMENT AND 
EXPORT CREDIT (ICIEC) 

- Mr. THIENDELLA TANOR FALL 
Assistant to the General Manager 

ASSOCIATION OF NATIONAL DEVELOPMENT FINANCING 
INSTITUTIONS (ADFIMI) 

- Dr. SALİH YILMAZ 
Deputy Secretary General 

H. OTHER INTERNATIONAL INSTITUTIONS 

ECONOMIC COMMITTEE OF THE GULF COOPERATION COUNCIL 
(GCC) 

- Mr. ALI SALİH AL-ATAR 
Director of Negotiations Department 
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FEDERATION OF CONSULTANTS FROM ISLAMIC COUNTRIES (FCIC) 

- Mr. ATİLLA KAPRALI 
Secretary General 

FEDERATION OF ISLAMIC COUNTRIES' CONTRACTORS (FICC) 

- Mr. ABDERRAHIM LAHJOUJI 
Honorary Président 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION 
(UNIDO) 

- Mr. CELAL ARMANGİL 
Director of UNIDO Centre for Régional Coopération in Ankara 

DEVELOPING EIGHT (D-8) 

- H. E. AYHAN KAMEL 
Executive Director 

WORLD TRADE ORGANISATION (WTO) 

- Ambassador, NACER BENJELLOUN TOUIMI 
Senior Advisor 

WORLD BANK (IFC) 

- Mr. ALEXANDRE COSTA 
Principle Council IFC HUB Istanbul Office for Southern Europe and Central 
Asia- SECA 

I. COMCEC COORDINATION OFFICE 

General Directorate of Foreign Economie Relations, 
State Planning Organization of the Republic of Turkey 

- Mr. AHMET CAFOĞLU 
Director General, Head of the COMCEC Coordination Office 

- Mr. FERRUH TIĞLI 
Head of Department 

- Ms. BİGE HAMURDAN 
Executive Secretary 
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- Mr. BAŞAK KAYIRAN 
Expert, Press Relations 

- Mr. EBUBEKİR MEMİŞ 
Expert, Coordinator of Documentation 

- Mr. YAKUP KARACA 
Expert, Drafting 

- Mr. METİN EKER 
Expert, Drafting 

- Dr. NEŞE KANOĞLU 
Expert, Drafting 

- Mr. METİN GENÇKOL 
Expert, Drafting 

- Mr. ORHAN ÖZTAŞKIN 
Expert, Protocol and Press Relations 

- Dr. NAZIM GÜMÜŞ 
Expert, Protocol Relations 

- Mr. MURAT DELİÇAY 
Expert, Drafting 

- Mr. F. KERİM KADIOĞLU 
Expert 

- Mr. SELÇUK KOÇ 
Expert 

- Mr. ALİ İŞLER 
Expert, 

- Ms. BİLGE GÜLLÜ 
Expert, Coordinator of Registration Office 

- Mr. KEMAL ARSLAN 
Expert, Computer Services 

- Ms. SEHER KURUGÜL 
Expert, Assistant Coordinator for Documentation 

J. PROTOCOL SERVICES 

- Ms. ŞEYDA CENGİZ 
Protocol Assistant, Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. IŞIK ERATAY 
Protocal Assistant, Ministry of Foreign Affairs 

K. DEPARTMENT OF ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL 
AFFAIRS OF THE STATE PLANNING ORGANIZATION 

- Mr. YAŞAR GÜLSOY 
Head of Department, Undersecretariat of State Planning Organization 

- Ms. MÜKERREM ÖZKILIÇ 
Head of Section 

- Mr. MEVLÜT YAŞAR 
Expert 

- Mr. NURETTİN AYDIN 

- Mr. CAFER ERDOĞAN 
Treasurer 

- Mr. TAYFUR YÜKSEL 
Computer Programmer 

- Mr. HASAN KAVALCI 
Technician 
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Original: Turc 

DISCOURS 

D'OUVERTURE DE S.E. AHMET NECDET SEZER, 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRÉSIDENT DU COMCEC 

À LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

Messieurs les Ministres, 
Monsieur le Secrétaire Général, 
Messieurs les délégués, 

C'est un grand plaisir de vous retrouver une fois de plus, à l'occasion de la dix-

neuvième session du Comité permanent pour la coopération économique et 

commerciale de la Conférence islamique. Je saisis cette occasion pour exprimer mes 

meilleurs souhaits à toutes les délégations tout en formulant le vœu de voir vos efforts 

couronnés de succès. 

L'évolution rapide de la conjoncture internationale dicte la nécessité de développer 

davantage la coopération entre nos pays qui ont en commun des valeurs historiques, 

morales et culturelles et sont liés par de sincères sentiments fraternels. 

Le COMCEC est un forum important qui a été créé dans le but d'encourager la 

coopération économique et commerciale entre nos pays. C'est bien sous l'égide de 

69 



Annexe 2 à OIC/COMCEC/19-03/REP 

cette plate-forme que, depuis près de vingt ans, une multitude d'idées a été conçue et 

un grand nombre de plans et de mesures adoptées afin d'encourager et de faciliter le 

commerce, d'assurer une coopération entre les secteurs privés de nos pays et de 

promouvoir les investissements conjoints. Il est certain que les efforts consentis dans 

le but de tirer profit des potentialités offertes par ce forum s'avéreront de plus en plus 

fructueux au fil des ans. 

Messieurs les ministres, 
Messieurs les délégués, 

Les négociations engagées dans le contexte de l'Organisation mondiale du commerce 

(OMC) sont arrivées à un tournant décisif. Les perspectives optimistes suscitées il y a 

quelques années, par le Processus de Doha qui devait assurer une structure équitable 

du système commercial mondial aux pays industrialisés mais aussi aux pays en 

développement, ne se sont pas concrétisées. C'est ainsi que les mesures attendues des 

pays industrialisés en faveur des pays moins développés ne se sont malheureusement 

pas matérialisées et l'élan acquis à Doha s'est en grande partie ralenti. 

Le commerce est une activité fondamentale pour les pays en développement. L'un 

des problèmes les plus graves auquel se heurtent les structures du système 

économique mondial réside dans l'incapacité des pays en développement à obtenir la 

part qui leur revient du commerce mondial qui ne cesse de croître et de se diversifier. 

L'origine de ce problème structurel réside dans l'inefficacité de ces pays à exploiter 

efficacement leurs ressources et leurs institutions ainsi que la faiblesse de la 

réglementation qui régit le mécanisme du commerce international et les relations 

économiques. Aussi faut-il s'attacher à réduire les disparités entre les revenus des 

pays, revoir les règles et les institutions qui gouvernent le commerce international et 

combattre la pauvreté pour garantir la prospérité et une paix globale. Si les mesures 
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nécessaires à cette fin sont différées, l'espoir de voir les pays en développement 

obtenir leur juste part du commerce et des richesses du monde risque de s'amoindrir. 

La majorité des Etats membres du COMCEC sont des pays en développement. Bien 

plus, le COMCEC comprend 22 Etats Membres classés parmi les pays les moins 

avancés. Tout en s'efforçant de résoudre les problèmes du développement d'une part, 

les pays s'appliquent d'autre part à respecter les règles mondiales du commerce. La 

participation des Etats membres du COMCEC au commerce mondial ne se réalisera 

sur une base plus équitable à moins que les pays développés ne révisent leurs 

politiques commerciales, prennent en considération les difficultés des pays en 

développement et fassent en sorte que les institutions et les règlements régissant le 

commerce global soient restructurés. 

Honorables ministres, 
Messieurs les délégués, 

Les résultats de la conférence de Cancun de l'OMC et le ralentissement des 

arrangements commerciaux à l'échelle mondiale démontrent que le commerce 

régional est une option qui peut donner des résultats rapides. Le fait que l'Accord 

cadre pour un système de préférences commerciales, initié comme plan du COMCEC, 

ait été mis en vigueur cette année, en cette conjoncture internationale, constitue un 

important développement. Les négociations commerciales devant être entamées en 

2004 entre nos pays, suite à la mise en œuvre de l'Accord cadre, représentent la 

première action de large envergure en faveur de la libéralisation du commerce dans le 

cadre de l'OCI. Cette initiative axée sur les objectifs et visant à établir un système 

commercial plus équilibré et plus détaillé par le biais du cycle de négociations prévu, 

est conforme aux principes et objectifs généraux du COMCEC. 

En tant que COMCEC, nous possédons les potentialités et l'expérience nécessaires 

pour commencer et conclure favorablement des négociations commerciales prévues 
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par l'Accord cadre pour un système de préférences commerciales que nous avons 

adopté en 1990. Les Etats membres du COMCEC ont grâce à leur affiliation à l'OMC, 

pris des mesures visant à l'adoption des règlements du commerce international. 47 des 

Etats membres du COMCEC, y compris 17 des pays les moins avancés sont membres 

à part entière de l'OMC ou y jouissent d'un statut d'observateur. Les Etats membres 

du COMCEC ont également mis en oeuvre des initiatives offrant de grandes 

potentialités et d'un niveau élevé en faveur de la coopération régionale. Quelques 

initiatives régionales ont été lancées au cours des dernières années et sont de bon 

augure pour l'avenir. Parmi ces initiatives, il faut compter l'Accord commercial global 

pour libéraliser le commerce qui est ouvert à la signature des membres dans le cadre 

de l'Organisation pour la Coopération Economique ; l'Union douanière des membres 

du conseil de coopération du Golfe et l'Initiative d'Agadir prise dans le but de créer 

une Zone Franche entre certains pays de l'Afrique du Nord et du Proche Orient. 

En sus de certains arrangements pris par certains d'entre eux, les Etats membres du 

COMCEC s'emploient à mettre au point d'autres importantes initiatives avec des pays 

non- membres de l'OCI. 

L'expérience gagnée par les Etats membres du COMCEC en vue d'adhérer aux 

règlements internationaux du commerce et aux arrangements en faveur d'un 

commerce régional, ont créé des possibilités substantielles pour accroître le commerce 

entre nos pays. Ces potentialités et expériences constitueront sans aucun doute un 

grand atout pour le succès des négociations visant à établir le Système de préférences 

commerciales. 

Honorables ministres, 
Messieurs délégués, 

Aujourd'hui, le COMCEC a atteint une phase significative dans le renforcement de la 

coopération économique et commerciale. Nous prendrons des décisions cruciales au 
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sein du COMCEC en adoptant d'importants documents relatifs aux buts et aux 

possibilités des négociations du Système des préférences commerciales qui 

commenceront en 2004. L'expérience du COMCEC dans le domaine de la 

coopération commerciale internationale et régionale est la garantie que nous mènerons 

avec succès les négociations en vue d'établir le Système de préférences commerciales 

lequel apportera une contribution significative pour le bien-être du Monde islamique. 

C'est dans cet esprit que je vous invite, honorables représentants des Etats membres 

du COMCEC, à prendre part aux négociations du Système de préférence 

commerciales. 

Honorables ministres, 
Messieurs les délégués, 

La dix-neuvième session du COMCEC doit également prendre des décisions cruciales 

concernant le Plan d'action pour la coopération économique et le Mécanisme de mise 

en œuvre. Les activités menées dans ce domaine depuis toujours par le bureau de 

Coordination du COMCEC et par les institutions de l'OCI ont atteint une phase 

déterminante. Je tiens à exprimer ici mes remerciements au Secrétariat Général ainsi 

qu'aux organes et institutions subsidiaires, affiliés et spécialisés de l'OCI. 

Nous espérons que le mécanisme complémentaire qui assurera une communication et 

une coordination plus intense entre les institutions concernées, donnera une nouvelle 

impulsion aux efforts déployés dans ce domaine pour éliminer les problèmes 

rencontrés dans la mise en œuvre du Plan d'action. Nous espérons aussi que les 

efforts se poursuivront pour sa réalisation efficace. Dans ce contexte et en sus des 

préparatifs techniques pour améliorer et accroître la coordination entre les institutions 

concernées, il incombe d'œuvrer en vue de garantir l'adéquation de la dimension 

financière des projets relevant du Plan d'action. 
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La promotion de la coopération économique entre les représentants du secteur privé et 

les hommes d'affaires est devenue ces dernières années un objectif prioritaire des 

politiques économiques. C'est la raison pour laquelle nous nous félicitons de constater 

que l'accent est mis davantage dans les activités du COMCEC, dans le cadre du Plan 

d'action, sur la coopération entre les secteurs privés. 

Nous estimons qu'il est significatif et approprié qu'un échange de vues sur l'impact 

du commerce électronique et des technologies de l'information sur le développement 

du commerce ait lieu au cours d'échanges de vues, en marge de cette Session. 

Je suis convaincu que cet échange de vues aidera à mieux définir les politiques et les 

domaines de coopération susceptibles d'être mis en œuvre par les Etats membres de 

l'OCI concernant l'utilisation de la technologie de l'Information qui est devenue la 

force motrice du développement économique et commercial. 

Messieurs les ministres, 
Messieurs les délégués, 

En conclusion, je voudrais me référer aux récents développements qui ont eu un 

impact profond au Moyen Orient et qui représentent une source de profond regret et 

de grave préoccupation pour l'ensemble du monde islamique. 

Le Moyen Orient se trouve au seuil d'une ère nouvelle. S'agissant du règlement du 

conflit israélo-palestinien, nous nourrissons l'espoir que les deux parties redoubleront 

leurs efforts conformément à la Feuille de route adoptée à cet égard et coopéreront de 

manière effective en vue de mettre un terme au conflit armé, au terrorisme et à la 

violence. Il est aussi extrêmement important de déployer des efforts soutenus en vue 

de faire avorter toute initiative visant à entraver la mise en œuvre de la Feuille de 

routé, notamment les actes de terrorisme et le recours à la violence. Il faut absolument 

éviter de rater cette possibilité cruciale d'aboutir à une solution pacifique de cette 
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question. La matérialisation de la vision de la coexistence de deux Etats dans un 

contexte de paix et de sécurité dans le cadre de frontières reconnues représente un 

facteur décisif pour l'instauration d'une paix permanente. 

La Turquie est prête aujourd'hui, comme de tout temps, à coopérer avec toutes les 

parties concernées en vue de garantir au Moyen Orient, un avenir caractérisé par la 

paix, la stabilité et la prospérité. 

Nous suivons de près les développements en Irak, notre voisin. Le rétablissement de la 

loi et de l'ordre public, la protection des vies et des biens des Irakiens ainsi que la 

satisfaction de leurs besoins de base figurent parmi les besoins les plus urgents en 

Irak. 

Parallèlement à l'instauration de la loi, de l'ordre et de la stabilité en Irak, la 

souveraineté doit progressivement être transférée aux Irakiens. Au cours de ce 

processus, le maintien de l'intégrité territoriale et de l'unité politique de l'Irak 

constitue nos principes fondamentaux. Le ralliement de tous les secteurs de la 

population en Irak, autour de ces principes fondamentaux, est extrêmement important, 

non seulement pour l'Irak, mais également pour la stabilité de la région. 

Un Irak démocratique, laissant loin derrière lui de longues années de troubles et 

s'engageant dans une vie pacifique, stable, tranquille et prospère apporteront une 

contribution substantielle à la stabilité régionale et internationale. Dans ce cadre, une 

responsabilité toute particulière incombe aux voisins de l'Irak et aux pays de la région 

à cette fin. 

La Turquie, voisine de l'Irak et amie du peuple irakien, n'épargnera aucun effort pour 

contribuer au processus de reconstruction. La Turquie accordera un appui soutenu 

dans différents domaines en faveur de la stabilité de l'Irak et en préparation de la 

nouvelle ère. De telles contributions traduiront concrètement la vision fondamentale 
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de la Turquie vis-à-vis de l'Irak. La vision de la Turquie vis-à-vis de l'Irak est la 

vision collective du peuple irakien et de la communauté internationale et ne relève 

d'aucun autre agenda particulier. 

Messieurs les ministres, 
Honorables invités, 

La Turquie a toujours attaché la plus grande importance à ses relations avec le monde 

islamique auquel la lie une affinité historique, morale et culturelle. J'aimerais 

souligner que la Turquie accordera, comme toujours, son appui aux activités de 

l'Organisation de la Conférence islamique et du COMCEC. 

Je ne manquerais pas de vous remercier pour votre précieuse contribution aux sessions 

du COMCEC, tout en exprimant l'espoir que vos efforts permettront de répondre à 

nos aspirations au bien-être et à la paix. 
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ALLOCUTION DE SON EXCELLENCE 

DR. ABDELOUAHED BELKEZIZ, SECRETAIRE GENERAL DE 

L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE, A L'OUVERTURE DE 

LA 19ème SESSION DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION 

ECONOMIQUE ET COMMERCIALE (COMCEC) 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

B1SMILLAHI RAHMANI RAHMİM 

Honorable Président de la République de Turquie et Président du COMCEC, 

Excellences, 

Honorables délégués, 

Chers invités 

Assalamou Alaïkoum Wa Rahmatoullahi Wa Barakatouhou 

J'éprouve un réel plaisir à prendre part à cette importante Session de COMCEC, 

aussi voudrai-je cette agréable occasion vous adresser mes chaleureuses et 

fraternelles salutations et exprimer toute mon appréciation et ma gratitude à Son 

Excellence M. Ahmed Nacdet Sezer Honorable Président de la République de 

Turquie et Président du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale pour avoir bien voulu rehausser de sa présence cette importante 

réunion. En effet la présence de son Excellence parmi nous, prouve, s'il en était 

encore besoin, de l'intérêt manifeste qu'il porte aux travaux du COMCEC qui, sous 

sa conduite éclairée a déployé de remarquables efforts pour la réalisation des 

objectifs visant au renforcement de la Coopération Economique entre les Etats 

membres de l'Organisation de la Conférence Islamique. 

Je voudrais également saisir l'occasion qui m'est ainsi offerte pour adresser mes 

remerciements au Gouvernement de la République de Turquie pour l'accueil 

chaleureux et l'hospitalité généreuse réservés à toutes les délégations depuis leur 

arrivée dans cette belle ville. Mes remerciements vont également à tous les 

Organes de l'OCI et au Bureau de Coordination de COMCEC qui n'ont ménagé 

aucun effort pour assurer les succès de cette réunion. 
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Monsieur le Président, 

La dix-neuvième session du COMCEC se tient après la dixième Conférence au 
Sommet qui s'est déroulé avec succès du 16 au 18 Octobre 2003 en Malaisie. Ce 
Sommet a pris note avec satisfaction des progrès réalisés dans la mise en œuvre de 
Plan d'Action pour le renforcement de la Coopération Economique et Commerciale 
entre les Etats Membres mis en œuvre par le COMCEC sous la conduite éclairée 
de Son Président, Son Excellence le Président de la République de Turquie. 

Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

De nouvelles tendances apparaissent dans les systèmes économiques mondiaux 
parallèlement au développement de nouvelles complexités ayant des impacts sur 
les économies de nos Etats Membres. Ces développements disai-je doivent être 
étroitement suivis de manière à pallier aux effets négatifs qui pourraient en 
découler. C'est dire qu'une coopération étroite et une consultation régulière entre 
nos Etats membres s'imposent et permettraient à nos économies de faire face à ces 
nouveaux développements qui interviennent sur la scène économique mondiale. A 
cet égard je suis heureux de constater qu'un mécanisme de consultations régulières 
entre les Etats membres, sur des questions relatives à l'Organisation Mondiale du 
Commerce et des délibérations sur ces importantes questions, a été mis en place 
dans le cadre du COMCEC. 

Nous pourrions du reste, au cours de cette Session, discuter des résultats des 
travaux de la cinquième réunion Ministérielle de l'Organisation Mondiale du 
Commerce tenue en Septembre de cette année à Cancun au Mexique et où en 
l'absence de progrès dans les domaines vitaux dont, entre autres, l'allocution de 
subventions au matière d'agriculture au profit des Etats membres de l'OCI devrait 
nous inciter au renforcement de notre position pour être mieux préparé à entamer 
nos négociations. Ainsi, avec la tenue de réunions régulières pour des échanges de 
vue en marge des réunions du COMCEC sur des questions présélectionnées, nous 
pourrions maîtriser ces développements si importants sur les économies de nos 
Etats Membres et entreprendre des actions appropriées sur la base d'informations 
approfondies. 

A cet égard, le thème au cours de cette Session, pour des échanges de vue sur des 
questions sélectionnées vient à point nommé en raison de l'importance croissante 
du Commerce électronique et de l'usage de la technologie de l'information dans les 
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activités modernes en matière d'affaires. Je forme l'espoir que les échanges de vue 
portant sur le thème "Impact du Commerce électronique et la technologie de 
l'information sur la Promotion et le Développement du Commerce entre les Etats 
membres de l'OCI" aboutiront à d'importantes recommandations qui auront des 
effets positifs et immédiats sur l'expansion du Commerce entre les Etats membres 
de l'OCI. 

Ainsi donc, l'accélération de la Coopération Economique entre les Etats Islamiques 
vient à point nommé d'autant que l'importance croissante qu'elle revêt dans les 
circonstances actuelles n'est plus à démontrer. Et malgré nos longues réflexions sur 
les meilleurs voies et moyens possibles de faire progresser la mise en œuvre des 
diverses résolutions et décisions des Sommets islamiques et autres Instances de 
l'OCI, nous ne devons pas perdre de vue la nécessité absolue de faire preuve de 
plus de rapidité, de détermination et de volonté politique. Ils nous faut aussi 
reconnaître que nous devons veiller à l'amélioration de nos performances dans ce 
domaine si nous voulons, dans un très proche avenir, réaliser des progrès 
significatifs. 

Dès lors nous devons porter toute notre attention sur la mise en œuvre du Plan 
d'Action de l'OCI pour le renforcement Economique et Commerciale entre les 
Etats Membres de l'OCI. Ainsi, tout en procédant à un réexamen de l'état de mise 
en œuvre de Plan d'Action, nous nous devons délibérer sur la mise en œuvre des 
recommandations de la réunion de Mai 2001 à Istanbul du Groupe d'Experts pour 
l'accélération pour la mise en œuvre du Plan d'Action de l'OCI, adopté par la Dix-
septième Session du COMCEC. Personnellement, J'accorde une importance 
particulière aux recommandations qui engagent les institutions de l'OCI à jouer 
leur rôle dans la mise en œuvre dudit Plan. Comme vous le savez, la dernière 
Session du COMCEC s'est félicité du mécanisme supplémentaire développé à cet 
égard conformément aux recommandations de la réunion du Groupe d'Experts. 
D'ailleurs le Bureau de Coordination du COMCEC en coopération avec les 
Institutions de l'OCI œuvre aux développements de la dite proposition. Aussi, Je 
forme l'espoir que le COMCEC examinera la question et prendra les mesures 
nécessaires à cet égard. Je voudrais également mettre l'accent sur l'importance des 
réponses urgentes des Etats membres quand aux propositions concrètes de projets 
et idées identifiés et circules entre les Etats Membres par les réunions sectorielles 
du Groupe d'Experts qui se sont tenues jusque là. Une telle démarche nous 
permettrait de passer à la phase suivante de nos activités pour la mise en œuvre 
sans délai de ces projets. Ainsi j'appelle tous les Etats membres à faire des offres 
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pour accueillir les réunions du Groupe d'Experts dans les autres domaines 

prioritaires qui n'ont toujours pas fait l'objet de réunions du Groupe d'Experts. 

Certes, on s'est beaucoup appesanti sur l'importance de l'expansion du Commerce 
entre les Etats membres de l'OCI, qui constitue un domaine où des actions 
décisives de la part des Etats membres sont particulièrement souhaitées dès lors 
que le commerce entre les Etats Membres de l'OCI stagne et représente seulement 
11 % de l'ensemble du Commerce des Etats Membres. Je voudrais, à cet égard 
rappeler qu'à la suite de l'entrée en vigueur de l'accord-cadre sur le système de 
Commerce Préférentiel entre les Etats Membres de l'OCI, le travail préparatoire 
réalisé pour la tenue du premier round des négociations commerciales 
conformément à l'Accord-cadre connaît un réel succès. 

Je voudrais, à cet égard, exprimer mes remerciements au Gouvernement du 
Royaume du Maroc pour avoir bien voulu accueillir la réunion du Groupe 
d'Experts pour le premier round des négociations commerciales dans le cadre de 
l'Accord cadre sur le Système de Commerce préférentiel entre les Etats membres 
de l'OCI tenue du 24 au 26 juin 2003 à Casablanca. Je voudrais également 
exprimer toute mon appréciation pour le remarquable travail préparatoire réalisé et 
pour la documentation fournie mise à la disponibilité de la réunion du Groupe 
d'Experts par le Bureau de Coordination et le Centre Islamique pour le 
développement du Commerce tout autant que pour l'assistance apportée par la 
Banque Islamique à cet égard. Avec d'aussi satisfaisantes préparations, je forme 
l'espoir que le premier round de ces négociations commerciales aura des résultats 
positifs. 

J'exhorte les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait à signer et à ratifier cet 

Accord pour leur permettre de prendre part aux prochaines négociations 

commerciales. 

S'agissant de l'expansion du Commerce entre les Etats membres de l'OCI, je 
voudrais rappeler, encore une fois, l'importance des Foires Commerciales 
Islamiques organisées tous les deux ans par le CIDC en coopération avec le pays 
hôte concerné. Lors de la dernière Session nous avons adopté des règlements pour 
faciliter l'organisation de ces Foires. A cet égard, le rapport du CIDC sera d'un 
grand intérêt pour les Etats membres de l'OCI. 

Il existe, il est vrai un certain nombre d'autres accords et statuts visant à fournir un 
cadre juridique fiable pour une Coopération Economique aux Etats membres de 
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l'OCI, pour des investissements et pour la création d'entreprises conjointes pour le 
renforcement de la Coopération dans le Secteur privé. Je voudrais également 
exhorter les Etats membres à signer et ratifier ces accords et statuts. 

Je me dois de mentionner ici le rôle louable et décisif joué par la Banque Islamique 
dans le cadre de la promotion du Commerce entre les Etats Membres de l'OCI. A 
cet égard il me plaît de rappeler ici les remarquables plans et projets élaborés par la 
Banque Islamique de Développement pour le renforcement de la Coopération 
Commerciale entre les Etats Membres de l'OCI. 

L'autre domaine de coopération sur lequel j'aimerais insister concerne 
l'investissement dans le cadre de commerce entre les Etats membres de l'OCI. Il est 
réconfortant de constater que des pays disposant d'un surplus de capital cherche à 
investir dans des pays membres de notre organisation qui sont eu- mêmes à la 
recherche de ces investisseurs et disposent d'une large main- d'œuvre qualifiée. A 
cet égard, l'étude réalisée par le SISIRIC et le CIDC sur la création d'une Union de 
Bourses de valeur et de chambre de compensations entre les Etats membres de 
l'OCI nous fournira l'occasion de faire un examen plus approfondi de la 
proposition faite ultérieurement par le Qatar lors du Sommet de l'OCI. Une telle 
proposition, une fois mise en œuvre, ouvrira la voie aux investisseurs dans nos 
divers Etats membres. 

Honorable Président, 

Je voudrais pour conclure, mettre, une fois de plus, l'accent sur l'importance de 
cette session du COMCEC. Je suis convaincu que les délibérations de nos 
Honorables délégués jetteront la lumière sur les questions contemporaines qui nous 
interpellent et sur les problèmes latents qui ont un impact direct sur nos objectifs 
de base, à savoir le renforcement de la Coopération Economique et Commerciale 
entre les Etats membres de l'OCI. Je suis également convaincu que le niveau et la 
qualité des délibérations nous permettront de réaliser des résultats concrets. 
Qu'Allah Soubhana Wa Ta'alla nous assiste et assure le succès de nos travaux. 

Wassallamou Alaïkoum Wa Rahmatoullahi Wa Barakatouhou. 
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DISCOURS DE S.E. MAHMOUD A. AL-NOURï, 
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DU KOWEÏT A LA SEANCE DOUVERTURE 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

Excellence, Monsieur Ahmed Necdet Sezer, Président de la République de Turquie et 
Président du COMCEC, 
Excellence, Monsieur Abdullatif Sener, Ministre d'Etat et vice 
Premier ministre, 
Excellence, Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire général de l'OCÎ, 
Excellences, 
Mesdames et messieurs, 

Assalamou alykoum wa rahmatoullahi wa barakatouhou 

Au nom des frères du Groupe arabe, j ' a i l'honneur d'exprimer nos profonds 

remerciements et notre appréciation au gouvernement et au peuple turcs pour 

l'aimable accueil et la généreuse hospitalité dont nous avons été entourés depuis notre 

arrivée en cette belle ville historique d'Istanbul et pour les excellents préparatifs de 

cette réunion qui contribueront sans aucun doute à son succès. 

Je me dois également de présenter en mon propre nom et au nom de mes frères du 

Groupe arabe, nos félicitations et nos vœux les meilleurs à votre Excellence et au 

peuple turc à l'occasion du quatre-vingtième anniversaire de la République turque. 

Je tiens également à remercier votre Excellence pour les importantes observations que 

vous avez faites dans votre discours. Ces observations mettent l'accent sur des 
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réalités concrètes, à savoir, que les membres du COMCEC possèdent toutes les 

capacités et possibilités leur permettant de jouer un rôle important grâce à la 

coopération et d'accroître ainsi la prospérité de leurs peuples. 

Un point important que vous avez bien voulu mentionner est l'échec de la conférence 

de Cancun tenue récemment qui avait mis l'accent sur la nécessité pour les pays en 

développement de gagner une part équitable du commerce international. 

A cet égard, il incombe de signaler les grands efforts déployés par S.E. le Président de 

la République de Turquie et Président du COMCEC, pour renforcer la coopération 

économique et commerciale entre les Etats membres de l'OCÎ, ainsi que ses activités 

en vue de mettre en oeuvre le Plan d'action pour renforcer la coopération 

économique entre nos Etats membres. 

Il incombe ici de mentionner les développements économiques survenus dans notre 

monde arabe qui se résument par le fait que nous sommes parvenus à la dernière 

phase de la création de la grande zone arabe de libre-échange entre les Etats membres 

au sein de la Ligue arabe. Il ne nous reste qu'une seule année pour parvenir à 

l'élimination des tarifs douaniers sur les produits échangés entre les Etats membres. 

Il importe en outre de mentionner qu'au sein du Conseil de coopération des pays 

arabes du Golfe, le système de cette union douanière est déjà appliqué depuis le début 

de 2003. C'est ainsi que nous avons adopté un tarif douanier unifié vis-à-vis du 

monde extérieur. De même, nous avons appliqué le système d'un seul point d'entrée 

entre nos Etats. 

Excellence, Monsieur le Président, 

Un avenir prometteur se présente à nos Etats, un avenir empreint de prospérité et de 

stabilité, qui présage d'horizons plus vastes et plus favorables aux investissements 

étrangers apportant ainsi développement, stabilité, sécurité et prospérité à nos peuples. 
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Mais ces aspirations risquent d? ne pas se réaliser dans la région du Moyen Orient 

sans une solution équitable de la situation en Palestine, basée sur la création de l'Etat 

palestinien, avec pour capitale Al Qods al Charif et sans la mise en oeuvre adéquate 

de la Feuille de route. La coopération de tous les Etats pour aider l'Irak à adhérer à la 

communauté internationale en tant qu'Etat démocratique assurant à son peuple toutes 

les libertés et coexistant pacifiquement avec ses voisins est tout aussi importante. 

Notre Ordre du jour comporte des questions qui requièrent de notre part une attention 

toute particulière compte tenu de leur impact sur les économies de nos Etats. Le choix 

par le COMCEC du thème "Impact du commerce électronique et utilisation de la 

technologie de l'information dans le renforcement et le développement du commerce 

intra-OCI" pour la séance d'échange de vues prévue à la présente session est fort 

judicieux. Ce thème mérite une attention particulière vu l'importance de l'utilisation 

et du développement de la technologie dans le renforcement des échanges 

commerciaux tout en mettant à profit l'expérience de nos Etats dans ce domaine et vu 

la nécessité d'éliminer les obstacles pouvant entraver le commerce électronique les 

plus importants d'entre eux étant le faible niveau des connaissances en matière 

d'utilisation de la technologie de l'information et le manque de nouvelles législations 

transparentes pour suivre de près les derniers développements dans ce domaine. 

A cet égard, je tiens à exprimer ma satisfaction quant aux résultats enregistrés par 

l'équipe d'experts chargés de préparer la première phase des négociations dans le 

cadre du Système des préférences commerciales et de l'échange de privilèges. Cela 

renforcera sans nul doute le commerce intra-OCI dans le but de parvenir à l'objectif 

souhaité, à savoir, alléger la pauvreté aiguë, améliorer le niveau de vie et réaliser le 

développement durable pour les Etats membres. Toutefois, le COMCEC est appelé à 

redoubler les efforts pour faire face aux changements internationaux et régionaux et 

pour s'y adapter surtout après les résultats décevants de la cinquième Conférence 

ministérielle de l'OMC tenue dernièrement à Cancun qui n'ont pas été à la hauteur 

des aspirations des pays en développement et celles des pays les moins avancés, ce 

qui nécessite de notre part des efforts accrus et le renforcement de notre coopération 

régionale. 
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Excellence, Monsieur le Président, 

Je saisis cette occasion pour exprimer nos plus vifs remerciements à la Banque 

islamique de développement pour ses efforts visant à consolider la coopération 

économique et commerciale entre les Etats membres de l'OCİ par l'organisation de 

réunions consultatives pour coordonner les positions eu égard aux problèmes à l'ordre 

du jour du commerce mondial. Il convient de rappeler ici le rôle de la Banque dans la 

mise en oeuvre de l'action visant à renforcer la coopération économique à travers 

l'organisation de réunions d'experts portant sur des secteurs spécifiques du Plan 

d'action. 

Avant de conclure, je voudrais proposer de considérer le discours de S.E. le Président 

de la République de Turquie comme document officiel du Comité compte tenu des 

recommandations judicieuses qui s'y trouvent. 

Je ne peux que réitérer nos remerciements et notre appréciation à votre Excellence, M. 

le Président, ainsi qu'au gouvernement et au peuple frère de Turquie pour l'hospitalité 

et la générosité que vous nous avez accordés. 

Nous demandons à Allah Tout Puissant de guider vos pas vers le bien et la prospérité 

de notre Oumah islamique. 

Wassalamou alykoum wa rahmatoullahi wa barakatouhou 
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DISCOURS 
DE M. KAMAL AFSAR, 

SOUS-SECRETAIRE CHARGE DU COMMERCE 
AU MINISTERE DE L'ECONOMIE 

DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN 
A LA SEANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

Monsieur le Président de la République de Turquie 
Monsieur Ahmet Necdet Sezer, 
Monsieur le Secrétaire Général de l'OCI, 
Messieurs les Chefs de délégation, 
Mesdames et Messieurs, 

Assalamun alaykum wa rahmatullahi wa barakatouhou 

C'est pour moi un grand privilège et un honneur de prendre la parole au nom du 
Groupe asiatique de l'OCI, en ma qualité de Chef de délégation de la République 
islamique du Pakistan. 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer notre profonde gratitude à S.E. Monsieur 
Ahmet Necdet Sezer , le Président de la République de Turquie et au gouvernement 
turc pour l'excellente organisation de la dix-neuvième session du Comité 
permanent pour la coopération économique et commerciale de l'Organisation de la 
Conférence islamique (COMCEC) à Istanbul et pour avoir rendu notre séjour 
extrêmement agréable. 

La dix-neuvième session du COMCEC qui se tient presque immédiatement après la 
dixième session de la Conférence islamique au sommet réunie en Malaisie du 15 au 
18 octobre 2003, revêt une importance significative. 
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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Les 191 pays membres des Nations Unies regroupent 57 Etats membres de l'OCI. 
Nous comptons une population de plus de 1,25 milliards, ce qui représente près 
d'un cinquième des habitants du monde entier. Nous détenons également à peu près 
un cinquième des sites historiques, quelques unes des ressources minières les plus 
riches et 70% des ressources énergétiques mondiales. Nous fournissons en outre 
40% des exportations mondiales en matières premières. 

Malheureusement, l'OCI en tant que groupe n'a pas réussi à transformer ses 
ressources humaines et physiques en richesses économiques. 

Les Etats membres de l'OCI enregistrent moins de 5% du PNB mondial et ce 
dernier se développe à un rythme beaucoup plus accéléré que celui des Etats 
membres de l'OCI. 

Parmi les 48 pays les moins avancés du monde, 22 font partie de l'OCI et 23 pays 
de l'OCI sont classés, par les institutions internationales, dans la catégorie des pays 
lourdement endettés. Dans le contexte de l'investissement direct étranger, la 
performance des Etats de l'OCI demeure toujours en deçà de nos aspirations. 

En effet ces derniers n'ont pu attirer que le faible montant de 15 Milliards de 
dollars EU. Ce qui est encore plus affligeant, c'est le fait que le commerce intra-
OIC ne représentent que 11% du volume total du commerce des pays islamiques. 

Monsieur le Président, 

Les questions qui se posent et qui exigent un examen immédiat de notre part sont 

les suivantes : 
Comment pouvons-nous favoriser la croissance économique des pays de l'OCI? 
Comment nos peuples peuvent-ils bénéficier d'une technologie de pointe et d'une 
meilleure gouvernance? 

Nous espérons qu'au cours de cette session, des recommandations importantes 
seront adoptées en vue de trouver des solutions à ces questions, et de renforcer le 
mandat du COMCEC.C'est en effet dans l'intérêt de tous les Etats islamiques de 
par le monde de promouvoir leurs relations commerciales de manière concertée, en 
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vue de faire du monde islamique un partenaire marquant dans les affaires 
commerciales et économiques mondiales et de ne plus être marginalisés. 

Le dernier Sommet de l'OCI tenu en Malaisie, a déjà traité de la question de la 
dynamisation et de la restructuration de l'OCI. Nous exprimons l'espoir que les 
délibérations de cette 19ème Session du Comité permanent du COMCEC 
aboutiront à des recommandations pertinentes à cet égard et faciliteront la 
réalisation de l'appel lancé par la Dixième Conférence islamique de l'OCI 
concernant les domaines du commerce et de l'investissement. 

Mesdames et Messieurs 

Une fois de plus, je vous adresse mes remerciements. 
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DISCOURS 

DE S.E. SALVADOR NAMBURETE 

MINISTRE DE L'INDUSTRIE 

ET DU COMMERCE DU MOZAMBIQUE 

A LA CEREMONIE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

S.E. Monsieur Ahmet Necdet Sezer, Président de la République de Turquie, 
S.E. le Prof. Dr. Abdullatif Şener, Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre de la 
République de Turquie, 
S.E. le Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire général de l'OCI, 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi, comme je prends la parole pour la première fois, d'adresser au nom 

du Groupe africain et de ma délégation, nos sincères félicitations au Président de 

cette dix-neuvième session du COMCEC. 

J'aimerais également me joindre à ceux qui m'ont précédé et remercier le 

Gouvernement de la Turquie pour la généreuse hospitalité dont nos délégations ont 

fait l'objet depuis notre arrivée dans cette ville historique d'Istanbul et pour les 

excellents arrangements qui ont contribué à assurer le succès de cette Session. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 

Notre session se tient après trois événements majeurs, la onzième Conférence au 

sommet des Chefs d'Etat et de gouvernement de l'Union africaine à Maputo, la 

cinquième conférence ministérielle de l'OMC au Mexique en septembre dernier et 

le dixième Sommet qui s'est tenu la semaine dernière en Malaisie. Les conclusions 

de ces importantes réunions pourraient considérablement aider nos délibérations. 

Vous n'ignorez certes pas que mon pays a abrité la onzième Conférence des Chefs 

d'Etat et de gouvernement de l'Union africaine en juillet dernier. Nous nous 
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félicitons du grand appui dont nos partenaires ont fait preuve et qui a sans nul doute 
largement contribué au succès du Sommet. 

Cependant, tout en reconnaissant les réalisations de ce sommet, nous sommes 
convaincus de la nécessité de préparer l'Union africaine à mieux faire face aux 
défis qu'elle pourrait rencontrer, notamment dans la mise en œuvre et la 
consolidation de ses organes et de ses mécanismes internes. 

En Afrique, nous sommes engagés pour la paix et la stabilité politique et sociale qui 
sont indispensables à la croissance et au développement économique. C'est la 
raison pour laquelle le sommet de Maputo a mis l'accent sur la nécessité de prévenir 
les conflits, de résoudre ceux qui persistent encore dans le Continent et d'assurer la 
mise en œuvre du Nouveau partenariat économique pour le développement de 
l'Afrique (NEPAD). 

Comme plusieurs délégations africaines l'ont relevé lors de la Conférence 
ministérielle de l'OMC, nous sommes convaincus que les négociations relatives au 
Système de préférences commerciales qui constituent l'un des acquis de notre 
organisation, devraient conduire à l'élimination du déséquilibre entre les Etats 
membres inhérent à ce système. 

Pour ce faire, le COMCEC se doit de redoubler d'efforts afin d'assumer un rôle 
proactif en appliquant des règles et des processus équilibrés, justes, équitables et 
transparents. Cela rendra les membres de cette organisation confiants que le 
processus de libéralisation du commerce et la globalisation de l'économie mondiale 
contribueront à accélérer la croissance et le développement et à alléger la pauvreté 
dans nos pays. 

L'Accord-cadre pour la coopération économique, technique et commerciale 
constitue l'une des forces motrices du développement de nos pays. Mais certains 
membres de notre organisation, y compris mon pays, ne font pas encore partie de 
cet Accord. Néanmoins le Mozambique appuie les initiatives visant à promouvoir la 
coopération entre les Etats membres du COMCEC. 

Mon pays est désireux de participer, en qualité d'observateur, à toutes les 
négociations relatives aux accords initiées par le COMCEC. Cela nous permettrait 
très certainement de connaître les divers points de vue relatifs à ces questions. C'est 
pourquoi nous nous félicitons du lancement d'un premier cycle de négociations 
commerciales prévu au début de l'an prochain. 
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Monsieur le Président, 

Nous, au Mozambique, avons opté pour la paix comme choix stratégique et nous 
jouissons à présent de ses résultats, malgré les énormes défis socio-économiques 
notamment la pauvreté absolue qui affecte plus de 60% de la population. 

Le climat politique stable doublé de réformes macro-économiques judicieuses ont 
permis de faire baisser le taux d'inflation de 74% en 1994 à moins de 6% en 1997. 
Cette inflation est demeurée sous contrôle dans l'ensemble, à l'exception de l'an 
2000 du fait de l'impact des inondations. Depuis, la valeur de la monnaie s'est 
stabilisée, à part les années où les inondations ont sévi. C'est la raison pour laquelle 
le Mozambique s'est développé, atteignant un taux de croissance de 8% par an entre 
les années 1994 et 2002 et de meilleurs taux en chiffres doubles en 1997, 1998 et 
2001. 

La plupart de ces réalisations sont dues en grande partie aux réformes et à la gestion 
micro-économiques, appuyés par une coopération internationale de longue date 
notamment avec les pays frères de l'OCI. 

La promotion des petites et moyennes entreprises (PME) représente le facteur 
fondamental de tous les Etats membres de l'OCI. C'est pourquoi nous présentons 
nos félicitations au COMCEC pour avoir accordé une priorité significative à cette 
question cruciale. 

La convocation dans mon pays, de la deuxième réunion de Groupe de Travail de 
l'OCI sur les PME, en est la preuve. Le Mozambique est fier d'avoir l'honneur 
d'accueillir cet événement important dont les délibérations permettrons de relever 
de manière appropriée, les défis à venir. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 

Au cours de son mandat de cinq ans, le Gouvernement du Mozambique a axé ses 
efforts sur l'allégement des souffrances du peuple, a élaboré le Plan d'Action pour 
la réduction de la pauvreté absolue (PARPA) et a défini d'autres priorités telles que 
la consolidation de la paix et le renforcement de la démocratie. Nous comptons sur 
l'appui de l'ensemble des Etats membres de l'OCI et de ses institutions, dans la 
mise en œuvre de ce Plan d'Action. 
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Le fardeau de la dette extérieure a eu un impact dévastateur sur les perspectives de 
développement économique et social de la grande majorité des pays en 
développement, y compris les Etats membres africains de l'OCI. Son annulation ou 
son rééchelonnement à des conditions plus favorables est donc d'une importance 
capitale si nous voulons briser le cycle de la pauvreté dans ces pays. 

Mon pays a atteint le niveau II des pays pauvres lourdement endettés concernant 
l'allégement de la dette. Nous exprimons, à cet égard, nos remerciements à tous 
ceux qui ont contribué, de manière directe ou indirecte, à cette réalisation. 

Nous estimons néanmoins qu'une solution durable et plus globale du problème de la 
dette doit être cherchée. Les initiatives visant à résoudre les problèmes de la dette 
des pays en développement doivent tenir dûment compte de la nécessité de 
procédure simple et flexible dont leur champ d'action englobait le plus grand 
nombre possible de pays en développement. 

Nous estimons que c'est là le seul moyen d'être en mesure de consacrer davantage 
de ressources pour des activités garantissant un développement socio-économique 
nécessaire à la réduction des tensions sociales, créant ainsi un environnement plus 
stable favorisant l'investissement. 

Sur le plan politique, le Mozambique consolide ses bases démocratiques et se 
prépare à organiser ses deuxièmes élections locales en novembre prochain, tout en 
se préparant à tenir les élections générales l'an prochain. Nous comptons sur l'appui 
des Etats membres de l'OCI à cet égard. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 

Avant de conclure, je tiens à exprimer le point de vue de ma délégation quant aux 
efforts déployés par le COMCEC en vue de renforcer la coopération entre les Etats 
membres de l'OCI, et de renforcer des liens économiques entre eux, autant de 
facteurs fondamentaux pour rehausser de manière irréversible le prestige de la 
Oummah et les objectifs du développement du Millénaire fixé par les Nations 
Unies. 

A cet effet, les Etats africains membres de l'OCI appuient le point de vue selon 
lequel, l'OCI doit utiliser sa puissance politique et toutes les ressources dont elle 
dispose pour promouvoir la coopération économique et la paix. Nous formulons 
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également l'espoir de voir se résoudre tous les conflits affectant les autres Etats 

membres de l'OCI, par le biais du dialogue pour y mettre fin dès que possible. 

Je vous remercie de votre aimable attention. 
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ALLOCUTION DE 
S. E. DR. AHMED MOHAMED ALI 

PRESIDENT DE LA BANQUE ISLAMIQUE DE DEVELOPPEMENT 
A LA SEANCE INAUGURALE DE LA DIX-NEUVIEME SESSION DU COMCEC 

Istanbul, 22 octobre 2003 

Bismillah Arrahman Arrahim 

Excellence Monsieur Ahmet Necdet Sezer, Président de la République de Turquie, 
Président du Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale, 
Excellence Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire Général de l'OCI 
Excellences, Chefs et Membres des Délégations, 
Chers Frères et Sœurs 

Assalamou Alaykoum Wa Rahmattullhh Wa Barakatouhou 

Il m'est un grand plaisir d'adresser cette auguste assemblée au nom de Votre institution, la 
Banque Islamique de Développement, pour exprimer notre haute considération et nos vifs 
remerciements au président, au gouvernement et au peuple de la République de Turquie pour 
l'accueil chaleureux qu'ils nous ont réservé et pour les excellents arrangements qu'ils ont pris 
afin de garantir le succès de nos réunions. Les efforts continus que votre cher pays ne cesse de 
fournir dans ce domaine émanent de l'intérêt constant que vous portez à l'action islamique 
commune visant le renforcement et l'encouragement de la coopération entre les pays membres 
de l'OCI. La participation active des pays membres et des institutions et organisations ici 
présentes mérite aussi tous nos remerciements et éloges. Aussi voudrais-je profiter de cette 
occasion pour exprimer mes remerciements et mon appréciation au Secrétariat de votre auguste 
Comité pour avoir invité la Banque Islamique de Développement à participer aux travaux de 
cette réunion et contribuer ainsi à la réalisation des nobles objectifs auxquels aspirent vos pays 
membres. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Frères et Sœurs 

Les judicieuses directives et les idées clairvoyantes contenues dans l'allocution exhaustive que 
votre Excellence a bien voulu prononcer durant cette Session nous ont éclairé la voie de 
discussion de tous les points inscrits à l'ordre du jour de notre Session. Votre allocution 
comptera sans doute aussi parmi les plus importants documents qui imprégneront le cours des 
discussions et marqueront les résultats et les recommandations auxquels aboutira cette 
importante rencontre. 

Je voudrais aussi faire l'éloge de l'importante allocution qu'a bien voulu prononcer notre cher 
frère S. E. le Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire Général de l'OCI, pour les idées 
clairvoyantes qu'elle a convoyées et l'exposé exhaustif qu'elle a fait de l'état de l'action 
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islamique commune et de la coopération entre les pays membres à laquelle votre institution, la 
Banque Islamique de Développement, est fière de contribuer et de soutenir. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Frères et Soeurs, 

La présente Session de votre auguste Comité intervient dans une conjoncture où notre Oummah 
passe par de graves situations et de sérieux événements internationaux, accompagnés d'une 
succession de développements qui ont davantage alourdi le fardeau de nos pays membres sur les 
plans politique, social et économique. Cet état de fait rend, par conséquent, encore plus grande la 
responsabilité qui incombe à votre auguste Comité d'aboutir à des recommandations spécifiques 
qui répondraient à ne serait-ce qu'une partie des besoins et exigences pressants de nos pays 
membres dans le domaine relevant de la compétence du Comité. 

L'ordre du jour de votre réunion présente une foule de sujets vitaux et décisifs qui visent à 
renforcer, activer et promouvoir l'action islamique commune dans le domaine économique, 
commercial et social. L'un des plus importants de ces sujets serait celui qui a trait au 
renforcement et au développement du commerce intra-islamique et à la mise à profit des 
précieuses opportunités qu'offrent dans ce domaine le commerce électronique et les nouvelles 
technologies. A cet égard, votre institution, la Banque Islamique de Développement, est comme 
à l'accoutumée, très vouée à la participation et à la contribution au renforcement de cette marche 
bénéfique. Dès le début déjà elle a participé à l'élaboration du Plan d'Action Commune visant à 
renforcer la coopération économique et commerciale entre les pays membres et à sa mise en 
œuvre et son suivi, ainsi qu'à la mise en application de toutes les recommandations et les 
exigences y afférentes. Dans ce contexte, elle a pris part à toutes les réunions sectorielles qui ont 
été tenues dans le cadre du mécanisme de mise en œuvre du Plan d'Action et a financé quelques 
unes de ces réunions. Elle a aussi, récemment, communiqué au Bureau de Coordination du 
COMCEC ses points de vue et ses observations concernant le mécanisme complémentaire pour 
l'accélération de la mise en œuvre dudit Plan. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Frères et Soeurs, 

Comme vous n'êtes certes pas sans le savoir, la Banque Islamique de Développement ne cesse 
depuis sa création en 1975 d'accorder au sein de ses programmes une attention particulière à 
l'encouragement du commerce entre les pays membres. Dans ce contexte, il convient de signaler 
que le montant global des opérations de financement approuvées par les différents guichets du 
groupe de la BID a atteint en 1423 H la somme de 1,9 milliards de dollars contre 1,74 milliards 
en 1422 H, enregistrant ainsi une augmentation de 15,8 %. La grande partie des ressources 
allouées au financement du commerce provient des fonds propres de la BID, cependant celle-ci 
essaye par tous les moyens de consolider ces ressources à travers les opérations de Murabaha et 
le financement collectif. A cet égard, la Banque Islamique de Développement a pu en 1423 H 
mobiliser du marché le montant de 370 millions de dollars et on prévoit qu'un tel montant 
dépasserait les 600 millions cette année 1424 H. 
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Il convient aussi de noter que durant la période 1397 H-1423 H, la Banque a déboursé pour le 
financement du commerce intra-BID le montant de 77,12 milliards de dollars, à savoir 77 % de 
l'enveloppe globale de 57,16 milliards de dollars déboursés pour le financement du commerce. 

Dans ce même contexte, la Banque engage annuellement, pour le financement des projets et 
l'octroi d'aide technique, plus de 850 millions de dollars dont la plus grande partie est utilisée 
pour le financement des importations de biens et de services, ce qui constitue en soi une 
contribution supplémentaire au renforcement et à l'augmentation du volume du commerce intra-
BID. D'une façon générale, la performance des opérations de financement du commerce a 
enregistré au cours de l'année 1423 H une nette amélioration par rapport à l'année précédente. 
Le montant approuvé pour le financement des importations a atteint 40,1 milliards de dollars, 
soit 6 % de plus que le montant de 1,29 milliards approuvés pour l'année 1422 H. De plus, 71 % 
de ce montant, soit 989 millions de dollars, ont été réservés au financement des importations des 
pays membres dans le cadre de l'encouragement du commerce intra-BID. 

La Banque a aussi pris un certain nombre de mesures visant à promouvoir les programmes de 
financement du commerce et augmenter leur efficacité. La plus importante de ces mesures était 
l'introduction, au côté du dinar islamique, de l'euro, de la livre sterling, du yen et du dollar 
comme monnaies de cours pour les opérations des programmes de financement des exportations. 
De plus, en vue de renforcer les capacités d'exportation des pays membres, la Banque a institué, 
dans le cadre du programme de financement des exportations, la méthode de financement des 
marchandises avant chargement. A cette occasion, la Banque voudrait lancer un appel à tous les 
pays membres qui n'ont jusqu'à ce jour pas adhéré à ce programme pour qu'ils prennent les 
mesures nécessaires à cet effet affin de tirer profit des bénéfices qu'il offre. 

Monsieur le Président, 

Dans le cadre des efforts déployés par la Banque en vue d'encourager les exportations des Etats 
Membres et les flux d'investissements entre eux, la Société Islamique d'Assurance à 
l'Investissement et aux Crédits à l'Exportation (ICIEC) qui est, comme vous n'êtes pas sans le 
savoir, un organe de la BID dont la création a été suggérée par votre auguste Comité, fournit une 
assurance aux crédits à l'exportation et aux risques nationaux relatifs aux investissements entre 
les Etats Membres. Les opérations de cette Société ne cessent de se développer à un rythme 
soutenu, et le montant total des opérations d'assurance contractées par la Banque a atteint à la 
première moitié de l'année 1424 H 326 millions de dollars. D'autre part, la Société a conçu un 
projet visant à fournir aux Etats Membres l'assistance technique requise à la promotion du climat 
d'investissement et à l'encouragement des investissements, ainsi qu'au développement des 
institutions nationales d'encouragement des investissements pour qu'elles puissent contribuer à 
l'attraction des investissements étrangers directs. Ce projet est actuellement en cours 
d'évaluation par l'administration de la Banque et pourrait être mis en application dans un futur 
proche, qu'à Dieu ne déplaise. 

En outre, la Société attache une importance toute particulière au développement de ses relations 
avec les institutions similaires dans les Etats membres, notamment les agences d'assurance à 
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l'exportation, en leur fournissant un service de réassurance de risques auxquels elles souscrivent 
et en leur octroyant l'assistance technique dont elles ont besoin. Elle accorde aussi un soin 
particulier à développer ses relations avec les banques et les institutions financières dans les 
Etats Membres afin de joindre les deux anneaux de l'assurance et de l'investissement dans 
l'ultime intérêt des bénéficiaires et des investisseurs dans les Etats Membres. A cet égard, je 
voudrais saisir cette opportunité pour exhorter les autorités financières des Etats Membres à 
soutenir les efforts de la Société dans ce domaine en incitant les banques commerciales à 
accepter l'assurance qu'elle fournit comme garantie à leurs opérations de financement. 

Soutenant le rôle grandissant que joue le secteur privé dans l'économie des Etats Membres, la 
Société Islamique pour le Développement du Secteur Privé, qui est, comme vous n'êtes pas aussi 
sans le savoir, un autre organe de la BID, a, depuis sa fondation en 1420H, approuvé 28 projets 
dans des domaines vitaux tels que les télécommunications, les services de santé, l'industrie et le 
pétrole, pour un montant total de 170 millions de dollars. Il est utile de mentionner à cet égard 
que 40 Etats Membres de la BID et 5 institutions financières publiques ont adhéré à la Société et 
nous espérons que le reste des Etats Membres rempliront sitôt les conditions requises pour 
l'adhésion à cette Société et bénéficieront ainsi de ses financements et de ses services. 

Dans la poursuite de ses efforts visant le renforcement de la coopération économique entre les 
Etats Membres, la BID a accueilli favorablement l'entrée en vigueur de l'Accord sur le Système 
de Préférences Commerciales entre les Etats Membres après sa ratification par onze Etats 
islamiques, ouvrant ainsi la voie à l'initiation des négociations pour la réduction des tarifs 
douaniers et la facilitation du commerce intra-islamique. A cet égard, j 'a i le plaisir d'exprimer la 
disponibilité de la Banque à contribuer à ces efforts en soutenant le cycle de négociations 
envisagées dans le cadre de l'Accord pour mettre en oeuvre ses articles et bénéficier des 
précieuses opportunités qu'il offre. 

Suite aux récents développements qui ont émergé de l'échec de la Cinquième Réunion 
Ministérielle à Cancun, la Banque a le plaisir de répondre positivement, dans le cadre de son 
programme d'assistance technique, à la demande exprimée par certaines délégations des Etats 
Membres d'organiser une réunion consultative des représentations permanentes des Etats 
membres de l'OCI à Genève pour évaluer les résultats de la réunion de Cancun et échanger les 
points de vue sur les mesures à prendre avant la réunion de l'Assemblée Générale de 
l'Organisation prévue pour le 15 décembre 2003. 

Monsieur le Président 
Excellences 
Frères et Sœurs 

Le dossier du commerce électronique a attiré une attention considérable au cours du dernier 
millénaire en raison de ses conséquences débordantes et ses implications profondes pour le 
système commercial multilatéral. Les progrès continus réalisés dans le domaine des technologies 
de la communication et l'expansion dans l'utilisation de l'Internet ont fait valoir l'importance du 
commerce électronique à tous les échelons en donnant plus d'efficacité aux transactions 
commerciales classiques et en transformant les vieux concepts et les anciennes méthodes qui 
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avaient cours jusque là en matière d'opérations commerciales, de marketing, de passation de 
marchés et de contrats. De nouvelles techniques ont été mises au point pour mener à bien les 
affaires courantes et une nouvelle gamme de services et de guichets commerciaux sophistiqués 
sont désormais accessibles à travers l'utilisation optimale du système du commerce électronique. 

Etant donné que l'infrastructure des télécommunications est considérée comme l'épine dorsale 
du processus du commerce électronique, c'est l'absence ou la carence de cette infrastructure 
dans certains Etats membres qui représente un enjeu crucial pour la maîtrise et l'exploitation de 
ce processus. Aussi, une des exigences fondamentales à considérer impérativement pour pouvoir 
profiter du commerce électronique et en promouvoir l'usage réside dans le renforcement des 
capacités des Etats membres dans ce domaine, et dans la création du cadre juridique et 
réglementaire approprié et de l'environnement le plus propice aux transactions commerciales 
électroniques. C'est en partant de ce constat et en prenant conscience de l'importance du sujet, 
que la BID, dans le souci de préparer l'environnement propice aux pays membres, est en train de 
mener une étude sur le commerce électronique dans le but de couvrir ses programmes de 
financement et fournir l'aide nécessaire à ses pays membres dans ce domaine vital. Cette étude, 
et les conclusions auxquelles elle aboutira, sera distribuée à tous les pays membres dès sa 
parution. 

Monsieur le Président 
Excellences 
Frères et Sœurs 

Comme vous le savez, notre Réunion intervient quelques jours après la clôture, à Putrajaya, en 
Malaisie, de la Dixième Conférence Islamique au Sommet dont les travaux et les rencontres, 
ateliers et foires concomitantes ont été couronnés d'un succès exceptionnel. La Conférence a 
entre autres souligné que le rehaussement du niveau de la coopération économique et 
commerciale entre les Etats Membres servira à jeter les bases d'une avancée graduelle vers une 
plus grande intégration économique. Elle a aussi exalté le rôle qu'assume le groupe de la Banque 
Islamique de Développement en appuyant les programmes de développement des Etats Membres 
et a incité ceux-ci à bénéficier au maximum des services fournis par le groupe. 

D'autre part, Son Altesse Royale le Prince Abdullah Bin Abdelaziz, Prince Héritier du Royaume 
d'Arabie Saoudite et Chef de sa délégation à la Conférence, a appelé au renforcement des 
ressources financières que la BID alloue au financement des exportations entre les Etats 
Membres et à l'assurance des exportations. Son Altesse a aussi indiqué que le Royaume d'Arabie 
Saoudite sera le premier pays à offrir le soutien financier susceptible d'encourager les échanges 
commerciaux entre les Etats Membres et que le Royaume entrera en contact avec le Conseil des 
Directeurs Exécutifs de la Banque pour discuter des détails de ce soutien. 

Je voudrais, au nom de votre institution, la Banque Islamique de Développement, exprimer nos 
remerciements et notre gratitude à Son Altesse Royale le Prince Abdullah Bin Abdelaziz pour 
cette heureuse initiative, et lancer un appel, depuis cette plateforme, à tous les Etats Membres 
pour qu'ils offrent leur soutien à ces efforts constructifs en considération de l'impact 
considérable qu'ils auront sur le renforcement de la coopération et l'encouragement du 
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commerce intra-BID. Je souhaite aussi souligner que la BID déploiera , avec l'aide du Seigneur, 
tous ses efforts pour élaborer les mécanismes appropriés qui traduiront cette initiative en 
programmes d'action destinés à renforcer la coopération commerciale entre les Etats Membres. 

Monsieur le Président 
Excellences 
Frères et Sœurs 

Dans le cadre des efforts déployés par la Banque pour diversifier ses sources de financement afin 
d'augmenter le volume du financement mobilisé au soutien du développement socio-économique 
dans les Etats Membres, la BID a réussi, avec la grâce du Seigneur et Son aide, à pénétrer le 
marché international des capitaux par l'émission d'un premier paquet de titres conformément 
aux préceptes de la Sharia Islamique. Le montant des souscriptions à ces titres a dépassé 
Tobjectif initial de 300 millions de dollars et atteint 400 millions de dollars. D'autre part, la 
classification de solvabilité desdits titres a été au rang de AAA, ce qui correspond au rang de 
solvabilité de la Banque elle-même établi sur la base du volume de son capital, du taux très 
réduit des crédits aux droits des sociétaires, à la performance optimale du portefeuille des crédits 
et la stabilité en liquidité ainsi qu'au degré de soutien dont bénéficie la BID auprès de ses Etats 
Membres. En outre, la Banque a pu, en un court laps de temps, identifier 24 projets susceptibles 
d'être financés immédiatement par les ressources desdits titres. Environ 190 millions de dollars 
ont déjà été débloqués pour financer trois d'entre eux, et le financement des autres est 
actuellement à l'étude. 

Monsieur le Président 
Excellences 
Frères et Sœurs 

Votre institution, la Banque Islamique de Développement, se fait le plaisir et l'honneur de 
continuer à coopérer avec votre auguste Comité et ne ménagera aucun effort pour contribuer, par 
la volonté du Seigneur, à la concrétisation des nobles objectifs auxquels vous êtes dévoués. 

Pour conclure, je me dois de renouveler mes remerciements, mon hommage et ma gratitude à 
Votre Excellence Monsieur le Président et à Leurs Excellences les Ministres des Etats Membres 
pour le soutien constant et l'appui sans failles que vous accordez à la Banque Islamique de 
Développement affin qu'elle demeure un symbole de solidarité et d'intégration entre les Etats 
Membres. 

Puisse Dieu couronner cette réunion de succès. 

Wasslamou Alikoum We Rahmatoullahi Wa Barakatouhou 
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Original ; Anglais 
ORDRE DU JOUR 

de la dix-neuvième session du COMCEC 

(Istanbul, 20-23 Octobre 2003) 

1. Séance d'ouverture 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Rapports de base du Secrétariat général de l'OCI: 

i. Rapport de base du Secrétariat général de l'OCI 

ii. Évolution de l'économie mondiale avec une référence particulière aux Etats 
membres de l'OCI présenté par le SESRTIC 

iii. Soutien à la réforme du système financier international, présenté par le 
SESRTCIC 

iv. Rapport du Comité de suivi, présenté par le Bureau de coordination du 
COMCEC 

v- Examen de la mise en oeuvre du Plan d'action : 

a) Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 
b) Rapport du Bureau de coordination du COMCEC 

vi- Promotion de la Coopération entre les bourses des Etats Membres de l'OCI 
présenté par le SESRTCIC et le CIDC. 

4. Rapport de la BID et du CIDC sur la promotion du commerce intra-OCI 

5. Préparatifs en vue du lancement du Premier cycle de négociations commerciales 
de l'Accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les Etats 
membres de l'Organisation de la Conférence Islamique (TPS-OIC). 

i. Rapport de la CIDC 

ii. Rapport du Bureau de coordination du COMCEC 

6. Questions relatives aux activités de l'Organisation mondiale du commerce 

7. Rapport de la CICI sur les neuvième et dixième Réunions du secteur privé des 
États membres de l'OCI 

8. Rapport de la CIDC sur la Foire commerciale des pays islamiques. 

9. Échange de vues sur le thème "Impact du commerce électronique et de la 
technologie de l'information sur la promotion et le développement du commerce 
intra-OCI". 

10. Questions relatives à l'assistance économique en faveur de certains pays 
islamiques 

11. Rapport du Comité de Session 

12. Date de la vingtième Session du COMCEC 

13. Questions diverses 

14. Adoption des résolutions de la dix-neuvième Session du COMCEC 

15. Séance de clôture 
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TEXTE 

DE LA PRESENTATION DE 

S.E. DR AHMET TIKTIK, 

SOUS-SECRETAIRE D'ETAT A L'ORGANISATION 

DE PLANIFICATION D'ETAT ET 

PRESIDENT DE LA REUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 

SUR LES RESULTATS DE L'ECHANGE DE VUES 

SUR "L'IMPACT DU COMMERCE ELECTRONIQUE 

ET L'UTILISATION DE LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 

DANS LA PROMOTION ET LE DEVELOPPEMENT 

DU COMMERCE INTRA-OCI" 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Honorables délégués, 

Durant les délibérations sur cette question, les Hauts Fonctionnaires ont examiné 

divers aspects de l'impact du commerce électronique et l'utilisation de la technologie 

de l'information sur la promotion du commerce intra-OCI et plusieurs observations et 

recommandations ont été formulées. 

Je voudrais à présent soumettre à ces augustes assises un résumé de ces observations 

et recommandations. 

Je présenterais tout d'abord certaines conclusions auxquelles a abouti la Réunion des 

Hauts Fonctionnaires : 
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- Le commerce électronique doit être considéré comme un instrument de 

facilitation des échanges commerciaux susceptible d'activer le commerce 

intra-OCI 

- Une infrastructure moderne et fonctionnelle de télécommunication est 

nécessaire pour le développement du commerce électronique. 

A cette fin, un certain nombre de mesures doivent être prises dont notamment : 

• Libéralisation des télécommunications et des réglementations. 

• Accès facile aux applications de l'Internet. 

• Simplification des procédures et documents du commerce grâce à 

l'utilisation efficace des technologies de l'information. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Eminents délégués, 

Nous avons également convenu d'un certain nombre de recommandations pour 

répandre l'usage du commerce électronique et de la technologie de l'information dans 

les transactions commerciales entre les Etats membres de l'OCI. 

Permettez-moi à présent de présenter brièvement quelques unes de ces 

recommandations : 

1. Exhorter les administrations officielles à mettre au point les politiques 

nécessaires susceptibles de contribuer au développement du commerce 

électronique, en particulier en ce qui concerne l'infrastructure et les 

compétences dans le domaine des télécommunications ; 

2. Faciliter la participation du secteur privé en encourageant l'investissement et 

l'entrepreunariat dans le domaine de la technologie de l'information et de la 

communication ; 
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3. Créer le cadre juridique et réglementaire favorable au développement du 

commerce électronique et des activités connexes. A cette fin les Etats 

membres sont encouragés à : 

- Adopter et harmoniser les lois et réglementations de nature à faciliter les 

transactions entre les Etats membres ; 

- Assurer la protection de la propriété intellectuelle, artistique et culturelle ; 

- Mettre en place un mécanisme reconnu de certification pour établir la 

confiance entre les parties concernées. 

Les points qui ont fait l'objet d'une convergence de vues dont je viens de vous 

présenter quelques uns sont annexés au projet de la Résolution 1. 

Cela complète ma présentation sur la séance d'échange de vues tenue au niveau des 

Hauts Fonctionnaires. 
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RÉSOLUTION (1) 

DE LA DIX-NEUVIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 20- 23 octobre 2003) 

La dix-neuvième session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC) tenue à Istanbul du 20 au 23 octobre 2003, 

Rappelant les résolutions pertinentes des Conférences de l'OCI au 

Sommet et des Conférences islamiques des Ministres des Affaires étrangères, 

Rappelant en particulier l'accent mis par la dixième session de la 

Conférence islamique au sommet tenue à Putrajaya, Malaisie, du 16 au 18 octobre 

2003 qui a recommandé de renforcer davantage la coopération économique entre 

les Etats membres de l'OCI. 

Rappelant la Stratégie et le Plan d'action pour le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre les Etats membres de 

l'Organisation de la Conférence islamique approuvés par la dixième session du 

COMCEC et adoptés à la septième Conférence islamique au Sommet, 

Prenant en considération les résolutions adoptées aux sessions 

précédentes du COMCEC ainsi que les recommandations de la dix-huitième 

réunion de son Comité de suivi, 

Réaffirmant son engagement à éliminer tous les obstacles entravant une 

coopération économique et commerciale plus étroite entre les Etats membres de 

l'OCI; 

Ayant examiné la conjoncture internationale actuelle et ses répercussions 

économiques et financières sur les Etats membres de l'OCI; 
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Prenant en considération la résolution adoptée à la dixième session du 

COMCEC recommandant d'organiser des échanges de vues sur les 

développements économiques mondiaux importants pour les Etats membres au 

cours des sessions annuelles du COMCEC; 

Consciente de la nécessité d'assurer le suivi des conclusions auxquelles 

aboutissent les séances d'échange de vues et de coordonner les positions des États 

membres sur les questions soulevées au cours de ces séances dans les fora 

internationaux pertinents, 

Réaffirmant l'engagement des Etats membres à renforcer le système 

commercial intra-régional au moyen de la coopération économique et de la 

libéralisation progressive du commerce pour le développement de l'infrastructure 

économique, et rappelant les décisions pertinentes du COMCEC dont l'ordre du 

jour comporte cette question comme point permanent; 

Reconnaissant à cet égard la nécessité de renforcer la coopération et la 

coordination entre les Etats membres de l'OCI afin de leur assurer une plus large 

part dans le commerce mondial; 

Prenant note des rapports de base et d'activité présentés par le Secrétariat 

général de l'OCI, le Bureau de Coordination du COMCEC, le Centre de 

recherches statistiques, économiques et sociales et de formation pour les pays 

islamiques (SESRTCIC), le Centre islamique pour le développement du 

commerce (CIDC), la Banque islamique de développement (BID), la Chambre 

islamique de commerce et d'industrie (CIO) sur les points de l'ordre du jour; 

I. Rapports et Etudes présentés par le Secrétariat général et les autres 
organes de l'OCI : (Point 3.i de l'ordre du jour) 

(i) Rapport de base du Secrétariat général de l'OCI 

(Point 3.1 de l'ordre du jour) 

1. Exprime sa satisfaction concernant le rapport de base du Secrétariat 

général de l'OCI (OCI/COMCEC/19-03/D(1)) sur les progrès réalisés par les 
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Etats membres et les institutions de l'OCI dans le domaine de la coopération 

économique et commerciale; 

2. Note avec satisfaction que le Système de financement des exportations et 

la Société islamique d'assurance des investissements et des crédits à l'exportation 

créés par la Banque islamique de développement (BID), conformément à une 

décision de la première session du COMCEC, fonctionnent avec succès et prie 

instamment les États membres qui ne l'ont pas encore fait à tirer profit de ces 

facilités; 

3. Note en outre avec satisfaction que le Réseau du Système d'informations 

de l'OCI (nommé « Echange-OIC » et accessible sur le site www.OIC-

Exchange.com) est en opération et invite les Etats membres à prendre les mesures 

nécessaires pour en tirer profit au maximum; 

4. Se félicite du fait que le CIDC a revu la structure du Réseau 

d'informations commerciales des pays islamiques (TINIC) lequel est accessible à 

travers l'Internet, recommande aux Etats membres d'en tirer profit au maximum 

et prie les Etats membres de fournir au CIDC les données relatives au commerce, 

aux statistiques et à la réglementation relative à l'investissement; 

5. Prie instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait de signer 

et/ou ratifier, dans les meilleurs délais, les divers Accords et Statuts élaborés ou 

conclus par l'OCI dans le domaine de la coopération économique afin d'assurer le 

cadre nécessaire à cette coopération; 

6. Apprécie les efforts déployés par les institutions de l'OCI s'occupant de la 

coopération économique et commerciale, à savoir le Centre de recherches 

statistiques, économiques et sociales et de formation pour les pays islamiques 

(SESRTCIC), le Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC), 

l'Université islamique de technologie (UIT), la Banque islamique de 

développement (BID), la Chambre islamique de commerce et d'industrie (CIO) 

et l'Organisation de l'Association islamique des armateurs (AIA) et appelle les 

Etats membres à accorder l'appui et l'assistance nécessaires et à s'acquitter de 
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leurs obligations financières envers ces institutions pour qu'elles continuent à 

s'acquitter de leurs fonctions avec efficacité; 

ii) Développements économiques mondiaux avec une référence 

spéciale aux Etats membres de l'OCI. 

(Point 3.ii de l'ordre du jour) 

7. Exprime ses remerciements et son appréciation au SESRTCIC pour 

avoir élaboré, conformément à la décision de la douzième session du COMCEC, 

un rapport économique annuel sur les Etats membres de l'OCI 

(OCI/COMCEC/19-03/D(09)) contenant des informations récentes sur les 

développements économiques et pertinents relatifs aux Etats membres dans le 

contexte des développements économiques internationaux. 

8. Prend acte du Rapport du SESRTCIC sur les derniers développements 

économiques mondiaux et leurs implications pour les Etats membres de l'OCI, 

rapport qui a abouti aux conclusions saillantes suivantes : 

i. Suite au ralentissement global des activités de l'économie mondiale 

en 2001 suivi de leur légère relance en 2002, il est à prévoir que ces 

activités se poursuivront en 2003, mais à un rythme inférieur à celui 

escompté auparavant. 

ii. Les économies de certains Etats membres de l'OCI sont devenues, en 

moyenne, plus vulnérables en comparaison à d'autres pays en 

développement, et en raison de la compétition acharnée, des 

fluctuations imprévisibles du commerce international et de 

l'instabilité des flux financiers et monétaires. 

iii. Il est nécessaire de promouvoir et de renforcer les capacités et la 

compétence des institutions financières de l'OCI en ce qui concerne 

la prévention, la gestion et le règlement des crises financières de 

manière opportune et effective, et ce, aux niveaux national et 

régional. 

iv. Il est nécessaire de coordonner davantage les efforts des pays de 

l'OCI visant à établir les contacts nécessaires avec les parties et 
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institutions internationales concernées en vue de sauvegarder leurs 

intérêts économiques. 

9. Charge le SESRTCIC de continuer d'assurer le suivi et l'étude de la 

question et ses incidences pour les Etats membres et de faire rapport aux sessions 

annuelles du COMCEC ; 

(iii) Appui à la réforme du système financier international 

(Point 3.iii de Vordre du jour) 

10. Exprime ses remerciements et son appréciation au SESRTCIC pour avoir 

préparé, conformément à la résolution 2/30-E adoptée par la 30ème Session de la 

Conférence islamique des Ministres des affaires étrangères tenue à Téhéran, 

République islamique d'Iran, un rapport sur le Système financier international, en 

particulier du point de vue de ses implications pour les Etats membres de l'OCI 

(OCI/COMCEC/19-03/D(9)) ; 

11. Prend note du rapport du SESRTCIC sur le système financier 

international et ses implications pour les Etats membres de l'OCI, rapport dont les 

principales conclusions étaient les suivantes: 

i. Etant donné que la réforme du système financier international est 

encore en cours, l'équilibre entre les intérêts des pays industrialisés et 

ceux des pays en développements doit être garanti durant toutes les 

étapes de cette réforme. 

ii. Vu que les politiques des organisations financières internationales 

sont dominées par les pays industrialisés, des efforts doivent être 

déployés afin d'assurer une participation plus élargie et plus active 

des pays en développement, y compris des Etats membres de l'OCI. 

iii. La consultation dans le domaine monétaire et financier ainsi que la 

coopération et la coordination entre les Etats membres de l'OCI 

doivent être étendues et intensifiées pour assurer l'utilisation optimale 

des ressources qui existent déjà dans les pays de l'OCI. Dans ce 
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contexte la concertation et la coopération entre les banques centrales 

et les autorités monétaires des pays de l'OCI seront encouragées. 

iv. Les agences de notation financières internationales doivent être 

exhortées à entreprendre leurs analyses d'une manière plus 

transparente et sur une base plus objective et solide. 

12. Charge le SESRTCIC de continuer d'assurer le suivi et l'étude de la 

question et ses incidences pour les Etats membres et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC; 

(iv) Rapport du Comité de suivi : (Point 3.iv de l'ordre du jour) 

13. Exprime son appréciation au gouvernement de la République de Turquie 

pour avoir accueilli la 19éme réunion du Comité de suivi ; 

14. Exprime en outre ses remerciements au Bureau de Coordination du 

COMCEC pour la préparation et la communication du rapport du Comité de suivi 

(OIC/COMCEC-FC/19-03/REP) aux Etats membres et aux institutions 

concernées; 

15. Adopte les recommandations de la I9éme réunion du Comité de suivi; 

(v) Examen de la mise en oeuvre du Plan d'Action : 

{Point 3.v de l'ordre du jour) 

(a) Rapport du Secrétariat général de l'OCI 

16. Exprime son appréciation du rapport intitulé «Examen de la mise en 

œuvre du Plan d'action » présenté par le Secrétariat général de l'OCI 

(OIC/COMCEC/19-03/D2), et prie le Secrétariat général de l'OCI de continuer à 

soumettre aux sessions annuelles du COMCEC un rapport périodique sur l'état 

d'avancement de la mise en œuvre du Plan d'action; 
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17. Demande aux Etats membres qui ont déjà offert d'abriter les réunions 

sectorielles de groupe d'experts d'accélérer la tenue des réunions sectorielles de 

groupe d'experts. Il a également estimé que les Etats membres qui accueilleront 

de telles réunions, devraient le faire au cours d'une période spécifique de deux 

ans, à la suite de quoi cette opportunité sera accordée à d'autres Etats membres 

désireux d'abriter cette même réunion ; 

18. Appelle les Etats membres à avancer des propositions pour accueillir des 

réunions de groupes d'experts dans les domaines prioritaires du Plan d'action sur 

lesquelles aucune réunion de groupe d'experts ; 

19. Réitère son appel aux Etats membres qui ont proposé des projets, à créer 

sans attendre des comités de projets, tel que stipulé par le Plan d'Action, afin de 

mettre à exécution les projets proposés au cours des réunions sectorielles de 

groupe d'experts; 

20. Réaffirme la nécessité de concevoir des projets à caractère régional qui 

seraient initiés par un groupe d'Etats membres, dans une région donnée, pour 

obtenir le soutien des institutions régionales et souligne, en conséquence, la 

nécessité de garantir la participation active des institutions régionales telles que 

l'Organisation de coopération économique (OCE), le Conseil de coopération du 

Golfe (CCG) et l'Union du Maghreb arabe (UMA) aux futures réunions de 

groupe d'experts ; 

21. Réaffirme en outre la nécessité de faire participer le secteur privé à la 

conception de projets de coopération à soumettre à l'examen de la réunion du 

groupe d'experts ; 

22. Accueille favorablement les offres des Etats membres d'accueillir les 

suivantes réunions en rapport avec les activités entreprises sous les auspices du 

COMCEC, à savoir et prie ces Etats d'en communiquer les dates exactes dans les 

meilleurs délais: 

i. L'offre du Gouvernement de la République Arabe d'Egypte 

d'abriter des réunions sectorielles de groupe d'experts dans le 
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domaine des "Transports" et du "Développement alimentaire, 

agricole et rural". 

ii. L'offre du Gouvernement de la République Islamique d'Iran 

d'abriter des réunions de groupes d'experts sur le thème "Santé et 

Questions sanitaires". 

iii. L'offre du Gouvernement de la République Islamique d'Iran 

d'abriter la réunion du groupe d'experts sur le Marché commun 

islamique et décide de changer la date de la réunion et de la reporter 

de décembre 2003 à juin 2004. 

iv. L'offre du Gouvernement de la République du Soudan d'abriter des 

réunions sectorielles de groupe d'experts sur les thèmes "Energie et 

industries extractives" et "Développement des ressources 

humaines". 

v. L'offre du Gouvernement de la République d'Indonésie d'accueillir, 

un atelier international sur l'Emploi et sur l'Echange de la main 

d'oeuvre. 

vi. L'offre du Gouvernement de la République de Turquie d'accueillir 

le premier cycle de négociations commerciales de l'Accord-cadre 

sur le Système de préférences commerciales, à Antalya en avril 

2004. 

vii. L'offre du Gouvernement de la République de Tunisie d'accueillir 

une réunion de Groupes d'experts sur la promotion des petites et 

moyennes entreprises dans le domaine de la production et des 

exportations. 

viii. L'offre de la République du Sénégal d'accueillir la quatrième 

Conférence islamique des ministres du Tourisme en 2004. 

23. Invite les Etats membres à accueillir, le cas échéant, des réunions 

sectorielles ou inter-sectorielles de groupes d'experts dans les domaines de 

coopération fixés par le Plan d'Action; 
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24. Lance un appel aux institutions concernées de l'OCI oeuvrant dans le 

domaine de la coopération économique et commerciale sous les auspices du 

COMCEC de continuer à consentir l'assistance nécessaire aux Etats membres et 

apprécie l'assistance déjà offerte par eux; 

b) Rapport du Bureau de Coordination du COMCEC 

25. Souligne la nécessité de mettre en œuvre aussi rapidement que possible le 

Plan d'action révisé pour renforcer la coopération économique et commerciale 

entre les Etats membres de l'OCI, conformément aux principes et aux modalités 

opérationnelles de la stratégie et de la procédure figurant dans le chapitre sur le 

suivi et la mise en œuvre ; 

26. Met l'accent sur l'importance des recommandations de la Réunion du 

Groupe d'experts pour accélérer la mise en œuvre du Plan d'action ; 

27. Approuve le mécanisme supplémentaire mis au point par le Bureau de 

Coordination du COMCEC, en coopération avec le Secrétariat Général et les 

CRSESFRI, CIDC, UIT, BID, CICI, et OAIA, tel qu'annexé à la présente 

résolution, conformément aux recommandations pertinentes de la Réunion du 

Groupe d'experts. 

28. Convient que le Comité de session du COMCEC représente la structure 

appropriée sous la supervision de laquelle les institutions concernées de l'OCI 

oeuvreront ensemble et coordonneront leurs activités dans l'accomplissement de 

leur mandat dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d'Action de l'OCI et 

adopte en conséquence les modifications nécessaires tel que proposé par 

l'Article 11 des Statuts et du Règlement intérieur du COMCEC ; 

29. Adopte également le Règlement intérieur du Comité de session du 

COMCEC pour réglementer et coordonner les activités des institutions 

spécialisées de l'OCI dans le domaine de la coopération commerciale et 

économique en vue de la mise en œuvre du Plan d'Action de l'OCI tel que 

proposé par le mécanisme supplémentaire et demande au Secrétariat Général de 
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le soumettre à la 31ième Conférence islamique des ministres des affaires 

étrangères avant de les soumettre à la 11éme session de la Conférence islamique 

au sommet ; 

(vi) Promotion de la coopération entre les bourses des Etats membres de 

l'OCI 

(Point 3.vi de l'ordre du jour) 

30. Prend note avec appréciation du rapport conjoint du SESTRCIC et du 

CIDC sur la création d'une Union boursière et des chambres de compensation 

des Etats islamiques (OIC/COMCEC/19-03/D6). 

31. Prend note en particulier des conclusions suivantes du rapport conjoint : 

i. Ce projet est un projet important susceptible d'accroître les 

possibilités des pays de l'OCI en ce qui concerne les bourses, 

unions de compensation et autres institutions financières islamiques 

connexes et de leur permettre de coordonner et de normaliser leurs 

politiques, règles, règlements et procédures en vue de s'aligner sur 

ceux du reste du monde. 

ii. Une approche graduelle pourrait être adoptée en ce qui concerne 

l'union proposée des bourses et des chambres de compensation de 

l'OCI dans le secteur privé des Etats membres de l'OCI. 

32. Charge le SESRTCIC et le CIDC d'entreprendre les études nécessaires sur 

la création d'un mécanisme de coopération entre les Etats membres de l'OCI 

dans les domaines des marchés financiers et de la compensation en matière de 

marchandises et de douane, sans créer de nouveaux organes, mais en dynamisant 

des mécanismes déjà existants dans ces domaines. 
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IL Rapports de la BID et du CIDC sur la promotion du commerce intra-

OCI 

33. Exprime son appréciation des rapports soumis par la BID et le CIDC sur 

l'expansion du commerce intra-OCI (OCI/COMCEC/19-03/D21) et 

(OIC/COMCEC/19-03/D9). 

34. Exprime son appréciation des mesures prises par la BID par le biais de ses 

plans opérationnels tendant à mobiliser les ressources requises au titre de quatre 

systèmes, à savoir le financement des importations (ITjFO), le financement des 

exportations (EFS), le portefeuille de la Banque islamique (PBI), Fond commun 

des banques islamiques (FCBI) et deux mécanismes : la Mourabaha en deux 

étapes et le financement syndiqué et se félicite des efforts soutenus de la BID à 

cet égard qui lui ont permis de financer un montant de 4 milliards de dollars EU 

en faveur de commerce intra-OCI (1420-1423H) (1999-2002), ce qui se monte à 

78% des opérations de financement du commerce évalué à 5 milliards de dollars 

EU. 

35. Se félicite des mêmes efforts déployés par la BID pour intensifier le 

commerce intra-OCI au moyen de projets liés au commerce et au moyen de 

l'assistance technique et exhorte en outre les Etats membres à souscrire au 

Système de financement des exportations (EFS) et à adhérer à la SIAICE et à tout 

autre système de nature à promouvoir le commerce intra-OCI. 

36. Exprime son appréciation des efforts de la BID d'allouer au moyen d'une 

Mourabaha en deux étapes 1.05 milliards de dollars EU dès 1420 H et d'un 

mécanisme de financement syndiqué en 1423 H, environ 362 millions ont été 

approuvé au titre des deux mécanismes dont 160 millions ont été mobilisés auprès 

d'autres banques et institutions financières islamiques aux fins du financement du 

commerce entre les Etats membres OCI-BID. 

37. Se félicite des approbations s'élevant à 1.89 milliards EU de la BID en 

1423 H (2002-2003) au titre de ses quatre systèmes et guichets de financement du 

commerce et a environ 16,58 milliards soit 87% du montant total s'élevant à 
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18,94 milliards approuvés par la BID au titre de l'ITFO et du EFS depuis leur 

création. 

38. Prend note avec appréciation du Rapport annuel du CIDC sur « Le 

Commerce entre les Etats membres de l'OCI 2002-2003 » et tout en constatant 

que le commerce intra-OCI a enregistré des résultats positifs pour la 

troisième année consécutive, vu que la part de ce commerce dans le volume 

global du commerce des Etats membres en 2001 a augmenté de 11% en 1999 à 

12% et que sa valeur a atteint environ 53 milliards de dollars EU, exprime 

l'espoir que de plus grands efforts seront consentis afin d'intensifier le volume 

du commerce intra-OCI à une plus large échelle. 

39. Prie les Etats membres de fournir régulièrement au CIDC les données 

relatives au commerce ainsi qu'aux statistiques et à la réglementation de 

l'investissement pour permettre au CIDC d'enrichir sa base de données à 

l'intention des Etats membres. 

40. Exhorte les points focaux du commerce à assumer un rôle actif dans la 

promotion du programme de financement du commerce de la BID et invite les 

Etats membres qui ne l'ont pas encore fait de désigner, dans les meilleurs délais, 

des points focaux sur le commerce; 

41. Invite en outre les Etats membres à encourager les agents nationaux 

agréés du Système de financement des exportations (SFE) à assumer un rôle plus 

actif en aidant la BID à promouvoir les facilités offertes en matière de 

financement du commerce en général, et du SFE en particulier; 

42. Exhorte les institutions financières, y compris les compagnies d'assurance 

des Etats membres, à soutenir les efforts de la BID et, entre autres, à consentir des 

termes plus favorables pour les transactions afin de promouvoir le commerce 

direct entre ces Etats; 

43. Exprime ses remerciements aux Etats membres qui ont activement aidé à 

identifier des opérations commerciales viables pour le financement par la BID et 

exhorte d'autres Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, à appuyer fermement 
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les efforts de la BID destinés à promouvoir le financement du commerce intra-

islamique; 

44. Demande à la BID d'envisager l'octroi d'une assistance technique pour 

renforcer les capacités des points focaux existants dans les Etats membres; 

45. Charge la BID et le CIDC de continuer d'assurer le suivi de l'expansion 

du commerce intra-OIC et de faire rapport au COMCEC; 

III. Rapports du CIDC et du Bureau de coordination du COMCEC sur le 
lancement du premier cycle de négociations commerciales du Système 
de préférences commerciales entre les Etats membres de l'OCI 
(TPSOIC) dans les Etats membres 

(Point 5 de l'ordre du jour) 

46. Note avec satisfaction que l'Accord-cadre sur le système de préférences 

commerciales des Etats membres de l'OCI est entré en vigueur suite à sa 

ratification par le nombre requis de pays. 

47. Exprime ses remerciements et son appréciation au CIDC pour avoir 

organisé, sous les auspices du COMCEC une réunion du Groupe d'Experts, à 

Casablanca, du 24 au 26 juin 2003, pour préparer le lancement du premier cycle 

de négociations commerciales de l'Accord-cadre sur le système des préférences 

commerciales Intra-OCI ; 

48. Prie instamment les Etats membres de l'OCI qui n'ont pas encore signé 

ou ratifié l'Accord cadre de le faire dans les meilleurs délais afin de leur 

permettre de participer au premier cycle des prochaines négociations 

commerciales ; 

49. Adopte la Déclaration ministérielle du COMCEC sur le lancement du 

premier cycle de négociations commerciales , ainsi que le Règlement intérieur du 

Comité des négociations commerciales (TNC), qui figure en annexe et invite le 

Secrétaire Général de l'OCI à communiquer les documents susmentionnés aux 

Etats membres de l'OCI; 
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50. Exprime sa gratitude au Gouvernement de la République de Turquie pour 

avoir bien voulu abriter le premier cycle de négociations commerciales de 

l'Accord-cadre qui se tiendront à Antalya en avril 2004 et exhorte les Etats 

membres ayant déjà ratifié l'Accord-cadre à participer activement aux prochaines 

négociations commerciales devant être menées sous les auspices du COMCEC ; 

51. Salue le lancement du premier cycle de négociations commerciales de 

l'Accord cadre sur le système de préférences commerciales entre les Etats 

membres de l'OCI et prie les Etats membres qui ont ratifié l'Accord-cadre du 

TPS-OIC et qui participeront au premier cycle de négociations commerciales de 

confirmer leur participation et les noms de leurs représentants, au plus tard le 1er 

février 2004, au Secrétariat du Comité de négociations commerciales. 

IV. Questions relatives aux activités de l'OMC : 

(Point 6 de l'ordre du jour) 

52. Exprime ses remerciements et son appréciation à la BID et au CIDC 

pour leurs rapports sur les questions relatives à l'Organisation mondiale du 

commerce (OMC), (OIC/COMCEC/19-03/D22) et (OIC/COMCEC/19-03/D12); 

53. Prend note avec appréciation du rapport du CIDC sur la cinquième 

Conférence Ministérielle de l'OMC tenue à Cancun du 10-14 septembre 2003 et 

exprime sa préoccupation concernant le peu de progrès des négociations sur les 

questions d'intérêt vital pour les pays en développement. 

54. Souligne conformément au paragraphe 2 du dispositif de la Résolution 3-

9-E (IS) adoptée lors de la 9éme Conférence islamique au Sommet tenue à Doha, 

Etat du Qatar la nécessité de confirmer l'universalité de l'OIT, en encourageant 

l'ensemble des pays à participer au processus de décision de l'Organisation en 

vue de tirer profit du système multilatéral commercial, outre le besoin de garantir 

que les considérations d'ordre politique ainsi que celles non liées au commerce, 

ne devraient point représenter une entrave à l'adhésion d'un pays donné à 

l'Organisation ; et à cette fin, invite les Etats membres de l'OMC à procéder à 
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l'examen de cette question, au moment estimé approprié et possible, et ce, au 

cours des sessions connexes de l'OMC ; 

55. Rend hommage à la BID pour son rapport sur les activités du programme 

d'assistance technique relatif à l'OMC et destiné aux Etats membres de l'OCI. 

56. Exprime son appréciation des efforts déployés par la Banque islamique de 

développement en vue d'organiser, le cas échéant, des réunions consultatives 

permettant aux Etats membres d'échanger leurs vues et de coordonner leurs 

positions sur toutes les questions d'intérêt commun en préparation aux réunions 

ministérielles de l'OMC et d'évaluer les résultats de ces réunions et apprécie 

également l'assistance technique de la BID visant à renforcer les capacités des 

Etats membres de l'OCI en matière de développement des ressources humaines et 

des secteurs institutionnels des Etats membres et ce, par l'organisation de cours, 

de séminaires et d'ateliers sur les politiques commerciales concernant les 

principales questions et en assurant une assistance technique spécifique directe 

aux Etats membres de l'OCI ; 

57. Se félicite des efforts déployés par la Banque islamique en vue des 

préparatifs et de l'Organisation de la cinquième Réunion ministérielle de 

l'Organisation mondiale du commerce tenue les 10-14 septembre 2003 en 

convoquant trois réunions consultatives en faveur des Etats membres de 

l'Organisation de la Conférence islamique, en vue d'un échange de vues et d'une 

définition, si possible, d'une position commune vis-à-vis de l'ensemble des 

questions figurant à l'ordre du jour de la réunion ministérielle de l'OMC, la 

dernière en date étant la réunion consultative tenue en marge de la cinquième 

Conférence ministérielle, qui avait tenu ses assises à Conakry le 9 septembre 2003 

avec près de 130 participants venus de 24 pays, y compris 16 ministres concernés, 

en sus d'un grand nombre d'autres organisations régionales. 

58. Se félicite que la BID soit disposée à tenir une réunion consultative 

regroupant les représentants des missions permanentes des Etats Membres de 

l'OCI à Genève pour évaluer et discuter les conclusions de la Cinquième Réunion 

ministérielle de l'OMC et déterminer les mesures à prendre pour arriver à une 
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vision commune des Etats Membres de l'OCI et définir une position commune 

avant la tenue du Conseil général de l'OMC le 15 décembre 2003 pour discuter 

les questions qui n'ont pas été décidées; 

59. Invite la BID, le CIDC et les autres institutions concernées de l'OCI à 

poursuivre leur assistance aux Etats membres dans le cadre des négociations 

commerciales multilatérales; 

60. Appelle la BID et le CIDC à conjuguer et à coordonner leurs efforts pour 

renforcer les capacités humaines et institutionnelles des Etats membres de l'OCI 

afin de faciliter leur intégration complète dans le système multilatéral du 

commerce sur une base juste et équitable; 

61. Charge la BID et le CIDC d'assurer le suivi des questions relatives à 

l'OMC et de faire rapport aux sessions annuelles du COMCEC et d'autres fera 

concernés; 

V. Rapport de la CICI sur la neuvième et dixième réunions du secteur 
privé des Etats membres de l'OCI 

(Point 7 de l'ordre du jour) 

62. Apprécie les efforts déployés par le CICI pour organiser les réunions 

nouvelles du secteur privé avant les sessions annuelles du COMCEC et l'invite à 

les poursuivre. 

63. Exprime ses remerciements et son appréciation aux Emirats Arabes 

Unis et à la CICI pour avoir organisé la neuvième Réunion du secteur privé du 21 

au 23 décembre 2002, à Sharjah, Emirats Arabes Unis, en collaboration avec la 

Chambre de Commerce et d'industrie de Sharjah et la Fédération des Chambres 

de Commerce et d'Industrie, avec l'assistance de la BID ; 

64. Exprime ses remerciements et son appréciation à la République 

islamique d'Iran pour avoir abrité la dixième réunion du secteur privé du 4 au 6 

octobre 2003 à Téhéran, République Islamique d'Iran et à la CICI pour l'avoir 
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organisée en collaboration avec la Chambre de Commerce, d'Industrie, et 

d'Industries extractives d'Iran et avec l'assistance de la BID. 

65. Prend note avec appréciation des rapports soumis par le CICI sur les 

neuvième et dixième réunions du secteur privé (OIC/COMCEC/19-03/(17) et 

(15), rapports. 

66. Note avec appréciation les recommandations contenues dans les rapports 

des neuvième et dixième réunions du secteur privé en matière de coopération 

économiques intra-OCI axées sur les mesures à prendre pour renforcer le rôle du 

secteur privé dans la coopération économique entre les Etats membres et exhorte 

les Etats membres à examiner minutieusement ces résolutions; 

67. Salue les efforts déployés par la CICI pour initier des activités autres que 

les réunions du secteur privé, telles que des conférences sur l'investissement par 

exemple, pour servir de plateformes où les représentants du secteur privé 

pourraient se rencontrer et renforcer et développer leurs contacts dans le monde 

des affaires; 

68. Prend note que la CICI organisera le 1er Forum du secteur privé sur le 

tourisme en Arabie Saoudite en 2003, que la Hème réunion du secteur privé se 

tiendra au Bahrein en 2004, que la 13eme réunion du secteur privé aura lieu au 

Sénégal en 2006 et que le Forum des femmes d'affaires se tiendra aux Emirats 

arabes unis en 2004 ( le lieu de la douzième réunion du secteur privé n'a pas 

encore été fixée); 

69. Invite la BID à déployer, en coopération avec la CICI, les efforts 

nécessaires pour informer le secteur privé des Etats membres quant aux 

disponibilités de la BID pour ce qui est du financement du commerce, des 

investissements et de son mécanisme; 

70. Accueille favorablement la création de bureaux régionaux de la CICI en 

Arabie Saoudite, en Malaisie, au Cameroun, en Egypte et en Turquie dans le but 

d'élargir le réseau de celle-ci au sein des Etats membres par le truchement de 

leurs chambres nationales respectives et prend note de la création du Centre de 
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recherche de la Chambre islamique à Téhéran au sein de la Chambre de 

commerce, d'industrie et d'industries extractives d'Iran ; 

71. Encourage les fédérations et les chambres nationales de commerce et 

d'industrie des Etats membres à développer un cadre de travail en faveur d'une 

coopération plus étroite avec la Chambre Islamique et à contribuer à son 

programme visant à renforcer le commerce et les investissements intra-

islamiques. 

72. Apprécie l'offre avancée par la chambre du commerce et d'industrie du 

Bahrein d'abriter la n e m e Réunion du secteur privé en 2004 et invite les Etats 

membres à encourager leurs secteurs privés à participer activement à la Réunion. 

VI. Rapport du CIDC sur les Foires commerciales islamiques 

(Point 8 de l'Ordre du Jour) 

73. Note avec appréciation que la neuvième Foire commerciale des pays 

islamiques a été organisée avec succès à Sharjah, Etat des Emirats arabes unis, du 

21 au 26 décembre 2002, par l'Etat des Emirats arabes unis et le CIDC sur le 

thème « Libre échange et développement durable » 

74. Prend note avec appréciation du rapport d'activités présenté par le CIDC 

sur l'organisation de la dixième Foire des pays islamiques qui doit se tenir à 

Conakry, République du Guinée, du 9 au 14 décembre 2004, sur le thème 

« Commerce intra-OCI et partenariat stratégique pour le développement de 

l'Afrique », exhorte les Etats membres de l'OCI à participer activement à cette 

Foire et salue l'initiative des Etats membres d'organiser à l'avenir ces foires 

parallèlement à certaines réunions de haut niveau dans la mesure du possible. 

75. Prend note de la proposition avancée par le Royaume de Bahrein 

concernant les consultations à mener avec la République sœur de Guinée sur 

l'organisation de la dixième Foire commerciale des pays islamiques de façon 

qu'elle coïncide avec la onzième réunion du secteur privé, exhorte le Royaume de 

Bahrein et la République de Guinée de parvenir à un accord sur cette question 

avant la fin de 2003 et invite le Centre islamique pour le développement du 
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commerce de présenter un rapport sur les résultats de ces consultations au 

Secrétariat Général de l'OCI et au Bureau de coordination du COMCEC. 

76. Note avec appréciation le rapport d'activités soumis par le CIDC sur 

l'organisation de la prochaine première Foire du Tourisme des pays islamiques 

prévue en République de Turquie en 2004 et exhorte les Etats membres de l'OCI 

à participer activement à cette foire. 

77. Accueille favorablement l'offre de la République du Sénégal d'abriter la 

léme Foire Commerciale des pays islamiques en 2006 et celle de la République 

d'Irak d'abriter la 1 léme Foire commerciale des pays islamiques en 2008. 

78. Accueille favorablement l'offre de la République Libanaise d'abriter la 

2éme Foire du tourisme des pays islamiques en 2005 et l'offre de la République 

Arabe d'Egypte d'abriter la troisième Foire du tourisme des pays islamiques en 

2007. 

79. Prie le CIDC d'élaborer régulièrement un rapport d'activités sur les Foires 

commerciales tenues dans des pays islamiques et de le soumettre sous un point 

séparé de l'ordre du jour aux sessions du COMCEC. 

VII. Echange de vues sur l'impact du commerce électronique et de 
l'utilisation de la technologie de l'Information sur la promotion et le 
développement du commerce intra-OCI 

(Point 9 de l'ordre du jour) 

80. Exprime ses remerciements et son appréciation à la République 

Tunisienne pour avoir accueilli l'atelier sur l'impact du commerce électronique et 

l'utilisation de la technologie de l'information dans la promotion et le 

développement du commerce intra-OCI entre les Etats membres, à Tunis du 10 au 

12 juin 2003. 

81. Exprime son appréciation au CIDC pour la préparation et la présentation 

du rapport et des recommandations de l'Atelier sus-mentionné organisé par le 

Gouvernement de la République tunisienne et le CIDC en collaboration avec la 

143 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/19-03/REP 

BID, le SESRTCIC et l'UIT et exprime son appréciation des documents soumis 

par certaines institutions de l'OCI à savoir les CIDC, SESRTCIC, CICI, l'UIT, et 

1TTC sur divers aspects de la question. 

82. Prie les institutions de l'OCI, en particulier le Centre islamique pour le 

développement du commerce, la Banque islamique de développement, le 

SESRTCIC et la Chambre islamique de commerce et d'industrie de prendre les 

mesures nécessaires pour mettre en œuvre l'atelier sus-mentionné ; 

83. Prend note avec appréciation des recommandations figurant dans le 

Rapport de l'Atelier ci-jointes. 

84. Invite les Etats membres qui possèdent des systèmes avancés de commerce 

électronique et de technologie de l'information et de la communication à partager 

leur expérience avec les autres Etats membres, si possible, et à leur assurer leur 

coopération technique s'ils le demandent. 

85. Rappelle la Décision de la dixième Session de la Conférence islamique au 

sommet tenue à Putrajaya, Malaisie, d'appuyer l'initiative de S.E. le Président 

Abdoulaye Wade du Sénégal concernant le Fonds mondial pour la solidarité 

numérique et exhorte les Etats membres à participer activement à la mise en 

oeuvre de cet important projet. 

86. Prie le CIDC d'assurer le suivi de la mise en oeuvre des recommandations 

de l'atelier sus-mentionné et de présenter son rapport sur la question à la 20 ème 

Session du COMCEC. 

87. Prie le Gouvernement de la Malaisie et la BID d'accélérer l'entrée en 

opération du réseau de l'OCI afin de renforcer le commerce intra-OCI. 
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VIII. Rapport du Comité de session : 

(Point 11 de l'ordre du jour) 

88. Prend note du rapport du Comité de session sur les activités des 

institutions de l'OCI (OIC/COMCEC/SC-03/REP) tenu lors de la dix-neuvième 

Session du COMCEC et des recommandations y relatives; 

89. Note que les institutions affiliées de l'OCI engagées dans de;, activités 

sous l'égide du COMCEC ont pris des mesures concrètes visant à une coopération 

accrue et à une coordination en vue d'améliorer les méthodes d'échange des 

informations entre eux, ainsi qu'entre eux et les Etats membres, pour éviter tout 

double emploi ; 

90. Renouvelle son appel aux Etats membres pour qu'ils prennent les mesures 

nécessaires en vue d'une plus grande participation aux activités des organes 

subsidiaires et affiliés ainsi qu'à celles des institutions spécialisées de l'OIC; 

IX. Date de la dix-neuvième Session du COMCEC 

(Point 12 de l'ordre du jour) 

91. Décide que la vingtième Session du COMCEC se tienne du 23 au 26 

novembre 2004, et que la vingtième Réunion du Comité de suivi se tienne du 11 

au 13 mai 2004, respectivement, à Istanbul; 

92. Décide que « Facilitation du commerce et des transports dans les Etats 

membres de l'OCI » soit le thème de l'Echange de vues de la vingtième Session 

du COMCEC et invite le CIDC, la CICI et l'OAIA à organiser un atelier sur ce 

thème en collaboration avec les institutions pertinentes de l'OCI, notamment le 

SESRTICIC et d'autres organisations internationales et ce, avant la tenue de la 

Vingtième Session du COMCEC et à soumettre son rapport à la session. 

93. Se félicite de l'offre du Gouvernement de la République islamique du 

Pakistan d'accueillir l'atelier sur la «Facilitation du commerce et des transports 
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dans les Etats membres de l'OCI » en 2004 en coordination avec le CIDC et 

l'OAIA ; 

94. Invite les Etats membres à communiquer au Secrétariat général en temps 

opportun, avant la tenue de la Vingtième Session du COMCEC, des rapports 

nationaux sur leur expérience concernant le thème de l'échange de vues. 

95. Demande au Comité de suivi d'établir au cours de sa vingtième réunion le 

projet d'ordre du jour de la Vingtième Session du COMCEC et de recommander 

d'autres thèmes éventuels d'échange à l'intention des futures sessions du 

COMCEC; 

96. Demande au Secrétariat Général de l'OCI de communiquer aux Etats 

membres les dates de la vingtième session du COMCEC et de la vingtième 

Réunion du Comité de suivi. 

X. Questions diverses (Point 13 de l'ordre du jour) 

97. Prend note de l'information fournie par SE. L'Ambassadeur Erdinç 

Erdün, Directeur général du Centre de recherches statistiques économiques et 

sociales et de formation pour les pays islamiques (Centre d'Ankara) selon laquelle 

le Centre célèbre son 25iéme anniversaire cette année et exprime ses remerciements 

à tous les Etats membres pour leur soutien et encouragement continus au Centre. 

98. Félicite le Centre d'Ankara à l'occasion de son 25éme anniversaire, exprime 

sa satisfaction de ses activités et réaffirme l'importance de son rôle dans la 

promotion de la coopération entre les Etats membres. 
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Original : Anglais 

RÉSOLUTION (2) 

SUR LES QUESTIONS RELATIVES À L'ASSISTANCE 

ÉCONOMIQUE EN FAVEUR DE CERTAINS PAYS 

(Istanbul, 20-23 octobre 2003) 

La dix-huitième Session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC), réunie du 22 au 25 octobre 2002, à Istanbul, 

A. Assistance économique en faveur de l'Etat de Palestine 

Rappelant les résolutions adoptées par les Sommets de l'OCI en faveur du 

peuple palestinien; 

Rappelant en outre les résolutions précédentes adoptées par le Comité 

Permanent à ses réunions ministérielles et aux réunions d'autres comités; 

Rappelant également les résolutions de la 29éme Conférence islamique des 

Ministres des Affaires étrangères en faveur de l'Etat de Palestine; 

Dénonçant les agressions israéliennes continues contre le peuple palestinien 

et l'occupation de régions palestiniennes en violation des résolutions de la légalité 

internationale et des accords signés et reconnus internationalement, demandant l'arrêt 

de toutes les formes d'agression et de violation des lieux sacrés islamiques et 

chrétiens et exigeant le retrait immédiat des forces d'occupation israéliennes de tous 

les territoires palestiniens ainsi que l'arrêt des agressions contre le peuple palestinien, 

y compris la dernière mesure israélienne illégale contre le Président Yasser Arafat, le 

Président élu de Palestine et sa détermination d'imposer le mur de séparation sur le 

territoire palestinien malgré la considérable opposition internationale. 
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Notant avec grand intérêt le rôle que joue l'Autorité nationale palestinienne 

dans toutes ses villes, villages et camps, y compris Jérusalem-Est, en vue d'améliorer 

les conditions de vie du peuple palestinien et de redresser l'économie nationale ; 

1. Prie le Knesset d'envoyer des forces de maintien de la paix pour assurer la 

mise en œuvre du processus de la Carte du Chemin. 

2. Note avec une profonde appréciation l'assistance accordée par certains Etats 

membres et par les organes concernés de l'OCI. 

3. Salue les efforts déployés par l'Autorité nationale palestinienne dans les régions 

palestiniennes autonomes et dans ses camps afin de reconstruire ce qui a été 

détruit suite à l'occupation israélienne, ainsi que la résistance palestinienne face 

à l'agression israélienne, et exhorte les Etats membres et les autres parties 

concernées à déployer davantage d'efforts et à fournir une assistance accrue pour 

bâtir une économie nationale et la consolider. 

4. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 

membres au peuple palestinien pour qu'il puisse bâtir son économie nationale et 

appelle les Etats membres et les organes concernés de l'OCI à accélérer l'octroi 

de l'assistance nécessaire et convenue pour aider l'Autorité nationale 

palestinienne et le peuple palestinien à bâtir leur économie nationale et à 

consolider ses institutions nationales, notamment suite à la destruction totale de 

l'infrastructure par les forces d'occupation israéliennes. 

5. Réaffirme les précédentes résolutions visant à accorder toute forme de soutien, 

d'assistance, et d'appui sur le plan économique, technique, matériel et moral 

pour soutenir le peuple palestinien et l'Autorité nationale palestinienne, tout en 

accordant une priorité aux produits palestiniens en matière d'exemption de taxes 

et de tarifs douaniers. 

6. ïnvite les hommes d'affaires et les investisseurs des Etats membres à contribuer 

à la mise en œuvre de projets économiques, industriels et agricoles et de 
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logement en Palestine, dans les régions palestiniennes autonomes, en vue 

d'édifier l'économie nationale palestinienne et de permettre à l'Autorité 

nationale palestinienne et ses institutions nationales à mettre en œuvre leurs 

programmes de développement durant la prochaine période dans les divers 

domaines économique, social et de la santé. 

7. Appelle les Etats membres de l'OCI à assurer des offres d'emploi à la main-

d'œuvre palestinienne, compte tenu des conditions difficiles imposées par les 

forces d'occupation israélienne de sorte à améliorer la situation socio-

économique du peuple palestinien et de mettre fin au chômage. 

8. Exhorte également les Etats membres à conclure des accords bilatéraux avec 

l'OLP et son Autorité nationale, dans les domaines économique, commercial et 

social, en vue d'améliorer la situation économique et sociale du peuple 

palestinien. 

9. Invite l'ensemble des Etats membres et des institutions affiliées de l'OCI à 

octroyer une aide urgente dans le but de créer une économie nationale 

palestinienne solide et indépendante. 

10. Prie le Secrétaire Général de l'OCI à poursuivre ses efforts en vue de la mise en 

oeuvre des précédentes résolutions concernant l'assistance à l'Etat de Palestine et 

de présenter un rapport d'activités à la prochaine session du COMCEC à cet effet. 

B. Assistance en faveur du Liban 

Considérant la poursuite de l'occupation par Israël des territoires libanais et 

de positions sur les frontières libanaises et le refus d'Israël de se retirer de tous ces 

territoires jusqu'aux frontières internationales reconnues, conformément aux 

résolutions 425 de 1978, en sus de son agression continue contre le Liban et sa 

violation de la souveraineté libanaise sur terre, en mer, et dans les airs ; 
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Insistant sur le droit du Liban à des compensations pour les pertes humaines 

et les dégâts matériels et économiques considérables subis en raison des agressions 

israéliennes répétées contre les citoyens et les infrastructures, lesquelles ont 

occasionné de grosses pertes en vies humaines et en biens, et se sont répercutés sur la 

conjoncture économique et sociale au Liban ; 

Consciente du besoin pressant du Liban d'un financement pour le processus 

de reconstruction, de son infrastructure et le développement de ses secteurs 

économiques ; 

Préoccupée par la menace israélienne de lancer une guerre contre le Liban 

s'il exécute le projet de pompage d'eau du fleuve El Wazzani au sud Liban vers 

certains villages libanais, pour satisfaire leur besoin vital, humain et essentiel de cette 

eau, d'une manière juste et équitable ; 

Tenant compte que le Liban ne fait qu'exercer son droit naturel en exploitant 

les eaux qui prennent source et traversent ses territoires, conformément au droit 

international et sans dévier le cours du fleuve ou porter préjudice à Israël ; 

Exprimant son appréciation des efforts déployés par le gouvernement 

libanais aux fins de rétablir la sécurité et la stabilité, d'exercer son autorité, de 

reconstruire et de satisfaire les besoins des citoyens libanais vivant dans la région 

occupée par Israël, qui sont confrontés à de pénibles difficultés ; 

1. Condamne vigoureusement Israël pour la poursuite de son occupation de 

territoires libanais, y compris les fermes de Chabaa, et de positions sur les 

frontières libanaises et condamne les agressions israéliennes continues sur le 

territoire libanais et contre son peuple ; 

2. Dénonce les menaces israéliennes de lancer des opérations militaires contre le 

Liban, notamment les menaces récemment proférées concernant le projet de 

pompage d'une partie des eaux du Wazzani au sud Liban vers certains villages 

libanais pour répondre à leur besoin vital, humain et essentiel en eau ; 
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3. Affirme le droit légitime du Liban à exploiter les eaux qui prennent source et 

traversent ses territoires, conformément à ses droits inaliénables et au droit 

international, pour satisfaire les besoins en eau potable, en eaux d'irrigation ou en 

eau destinée au développement et tient Israël responsable de toute agression 

lancée contre le Liban visant à l'empêcher d'exploiter ses eaux ; 

4. Apprécie vivement l'aide apportée au Liban par certains Etats membres et 

organismes concernés de l'OCI ; 

5. Réaffirme ses précédentes résolutions sur la nécessité d'accorder au Liban une 

aide financière et humanitaire et diverses formes d'aide au développement compte 

tenu de ses besoins dans les domaines économiques, techniques et de formation et 

appelle à nouveau les Etats membres de l'OCI et l'ensemble des organisations 

internationales et régionales à agir efficacement et rapidement pour contribuer à 

la réparation des dégâts causés par l'occupation israélienne et à répondre 

positivement à la convocation d'une conférence des Etats donateurs à cet effet ; 

6. Invite le Secrétaire général à suivre la question et à en faire rapport à la 

prochaine Session du COMCEC. 

C. Assistance économique en faveur de la République d'Albanie 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC ; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 

membres et organes concernés de l'OCI. 

2. Exprime son ferme appui au peuple albanais confronté à de grandes difficultés 

économiques majeures dans la phase actuelle de sa transition vers l'économie de 

marché. 
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3. Exhorte les Etats membres de l'OCI, les institutions islamiques et les 

organisations internationales à accorder une assistance économique généreuse au 

gouvernement albanais afin qu'il puisse exécuter avec succès son programme de 

développement. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

D. Assistance économique en faveur de l'Ouganda 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17ème Session du COMCEC ; 

1. Invite les Etats membres, les institutions islamiques et les Organisations 

internationales à apporter d'urgence leur aide financière et économique à 

l'Ouganda afin de permettre à ce pays de faire face au problème des réfugiés et à 

leurs autres conséquences, et de réaliser ses programmes économiques, sociaux 

et culturels. 

2. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette question et de faire rapport à 

la prochaine session du COMCEC. 

E. Assistance économique en faveur de l'Etat islamique d'Afghanistan 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC ; 

Rappelant en outre le communiqué final de la 9eme session extraordinaire de 

la Conférence islamique des Ministres des Affaires étrangères tenue à Doha, Qatar, le 

10 octobre 2001 ; 
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Notant la situation extrêmement grave qui prévaut dans l'Etat islamique 

d'Afghanistan ; 

1. Reconnaît que l'Afghanistan était au bord d'une terrible tragédie et que cette 

catastrophe humanitaire exige immédiatement des mesures de secours d'urgence. 

2. Exhorte les Etats membres et les institutions islamiques à accorder une 

assistance urgente et substantielle au peuple afghan. 

3. Rend hommage aux Etats membres qui ont déjà fourni une assistance au peuple 

afghan. 

4. Exprime sa profonde appréciation concernant la création d'un Fonds 

d'assistance pour le peuple afghan par la 9éme session extraordinaire de la 

Conférence islamique des Ministres des Affaires étrangères. Ce Fonds devrait 

être créé dans les meilleurs délais. 

5. Exprime sa gratitude et son appréciation aux Etats membres de l'OCI pour 

leur généreuse contribution au Fonds nouvellement créé au profit des réfugiés 

afghans pour leur retour des pays avoisinants et d'autres pays vers leurs propres 

pays. 

6. Prie le Secrétaire général de suivre cette question et d'en faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

F. Assistance économique en faveur de la République de Somalie 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC ; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 

membres et Organes concernés de l'OCI. 
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2. Lance un appel aux Etats membres de l'OCI afin qu'ils consentent d'urgence 

une assistance matérielle et autre à la Somalie. 

3. Rend hommage aux Etats membres qui accordent déjà leur assistance au peuple 

somalien. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

G. Assistance économique en faveur de la République de Kyrgyz 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17ème Session du COMCEC ; 

Exprimant sa compréhension quant à la situation prévalant en République de 

Kyrghyz suite à son accession à l'indépendance et à la souveraineté ; 

Considérant les difficultés économiques que connaît le pays au cours de cette 

période de transition vers l'économie de marché ; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 

membres et organes concernés de l'OCE 

2. Lance un appel à tous les Etats membres et à toutes les institutions financières 

islamiques, pour qu'ils accordent une assistance généreuse à la République 

Kyrgyz et l'aider à faire face aux difficultés économiques auxquelles elle est 

confrontée et ce, soit au plan bilatéral, soit à travers les Organisations 

multilatérales ou autres organisations régionales afin de lui permettre d'exécuter 

ses programmes économiques. 
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3. Appelle la Banque islamique de développement à accroître son assistance 

financière et technique à la République de Kyrgyz. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

H. Assistance économique en faveur de la République d'Azerbaïdjan 

Rappelant les résolutions adoptées par la Conférence islamique au Sommet et 

par la Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères, et exprimant leur 

appui et leur assistance à la République d'Azerbaïdjan ; 

Rappelant les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations 

Unies ; 

1. Condamne fermement les agressions continues de la République d'Arménie 

contre la République d'Azerbaïdjan dont le résultat était l'occupation du 

cinquième de ses territoires, et près d'un million de réfugiés et de déplacés 

Azéris. 

2. Réaffirme son appui à la souveraineté et à l'intégrité territoriale de la 

République d'Azerbaïdjan et exprime l'entière solidarité des Etats membres de 

i'OCI avec le gouvernement et le peuple d'Azerbaïdjan en cette période grave et 

très critique de son histoire. 

3. Reconnaît la nécessité de faire preuve en termes plus concrets de la solidarité 

des Etats membres de l'OCI avec le gouvernement et le peuple d'Azerbaïdjan. 

4. Accueille favorablement et apprécie l'assistance accordée par les Etats 

membres et organes afférents de l'OCI, les institutions de l'ONU et les 

organisations internationales. 
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5. Lance un appel aux Etats membres et aux institutions islamiques afin d'accorder 

au gouvernement d'Azerbaïdjan l'assistance économique et humanitaire urgents 

afin d'alléger la souffrance du peuple azéri. 

6. Prie instamment les organisations internationales de poursuivre l'octroi d'une 

assistance humanitaire et économique à la République d'Azerbaïdjan. 

7. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

I. Assistance économique en faveur de la Bosnie-Herzégovine 

Guidée par les principes et objectifs de la Charte de l'Organisation de la 

Conférence Islamique qui mettent l'accent sur les objectifs et la destinée communs 

des peuples de la Oummah ainsi que leur engagement à consolider la paix et la 

sécurité internationales ; 

Rappelant les précédentes résolutions adoptées par l'OCI, exprimant l'entière 

solidarité de ses Membres avec le Gouvernement et le peuple de la Bosnie 

Herzégovine ; 

Tenant compte en outre des résolutions adoptées par les sessions 

extraordinaires de la Conférence Islamique des Ministres des Affaires étrangères 

relatives à la situation en Bosnie Herzégovine tenues à Istanbul et à Djeddah, par les 

Réunions Ministérielles extraordinaires tenues à Islamabad et par les 21éme à 28éme 

Conférences islamiques des Ministres des Affaires étrangères, par la 9éme Session de 

la Conférence islamique au sommet et par la 17éme Session du COMCEC ; 

Exprimant son appréciation concernant les travaux du Groupe de 

mobilisation de l'assistance pour la Bosnie-Herzégovine, créé en 1995 au cours de la 

réunion de Kuala Lumpur du Groupe de contact des ministres des affaires étrangères 

et de la défense de l'OCI pour assurer une assistance humanitaire et économique en 

vue de projets concrets de réhabilitation et de reconstruction en Bosnie-Herzégovine ; 
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1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par les Etats 

membres et les organes concernés de l'OCI, et souligne l'importance de la 

poursuite des activités menées par le Groupe de mobilisation d'assistance de 

l'OCI au profit de la Bosnie et prend acte avec appréciation du programme 

spécial de la Chambre islamique de Commerce et d'Industrie pour l'assistance au 

secteur privé en Bosnie-Herzégovine. 

2. Salue les contributions des Etats membres de l'OCI lors de la Conférence de 

donateur pour la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine, tenue à Bruxelles en 

avril 1996 et encourage les Etats membres de l'OCI du continuer ses efforts de 

contribution financière pour le retour définitif des réfugiés adopter lors de la 

Conférence de l'OCI, tenue à Doha en mai 2001 et exprime son appréciation des 

efforts déployés par le Comité OIC pour la reconstruction de la Bosnie-

Herzégovine. 

3. Appelle les Etats membres, les institutions islamiques et autres donateurs à 

consentir de généreuses donations ainsi qu'une assistance financière pour une 

rapide mise en œuvrer du programme de la BID visant à l'octroi d'une assistance 

humanitaire en faveur du Gouvernement et du peuple de la Bosnie-Herzégovine 

pour la reconstruction du pays. 

4. Exprime son appréciation de l'assistance accordée par les Etats membres de 

l'OCI et des efforts louables des organes islamiques et autres institutions 

humanitaires internationales qui accordent leur secours et leur aide aux victimes 

de l'agression en Bosnie-Herzégovine. 

5. Exhorte la Communauté internationale à prendre des mesures efficaces pour la 

réhabilitation et la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine. 

6. Exige catégoriquement que la souveraineté, l'intégrité territoriale et 

l'indépendance politique de la Bosnie-Herzégovine soient préservées et protégées 

à l'intérieur de ses frontières internationalement reconnues et appuie les efforts 
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du Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine de continuer d'œuvrer sur cette base 

solide pour une solution juste et durable afin de rétablir la confiance chez ses 

peuples de sorte qu'ils puissent continuer à vivre dans leur société multiethnique, 

multiculturelle et multireligieuse. 

7. Demande aux Etats membres de l'OCI qui sont aussi membres du Conseil de la 

paix en Bosnie-Herzégovine et du Comité de coordination qui lui est affilié, de 

consacrer la part la plus importante de l'assistance internationale pour la 

reconstruction de la Bosnie-Herzégovine, et particulièrement aux régions 

peuplées par les musulmans bosniaques. 

8. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

J. Assistance en faveur de la République de Guinée 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC ; 

Considérant le rôle joué par la République de Guinée dans le cadre de 

l'Organisation de la Conférence Islamique pour l'instauration de la paix et le retour à 

la stabilité dans certains Etats membres ; 

Considérant que la présence massive en Guinée de réfugiés en provenance du 

Libéria et de la Sierra Leone constitue un poids insupportable pour l'économie de la 

République de Guinée ; 

Profondément préoccupée par les agressions répétées dont est victime la 

République de Guinée le long de ses frontières avec la Sierra Leone et le Libéria et 

qui ont causé de nombreuses pertes en vies humaines, d'importants dégâts matériels 

et de considérables déplacements de populations à l'intérieur même de la Guinée ; 

160 



Annexe 11 àOIC/COMCEC/19-03/REP 

Considérant la Déclaration en date du 13 septembre 2000 du Conseil de 

Sécurité de l'Organisation des Nations Unies condamnant ces agressions ; 

Considérant le Communiqué final en date de 13 septembre 2000 de la 

réunion de coordination des Ministres des Affaires Etrangères des Etats membres de 

l'Organisation de la Conférence Islamique condamnant ces agressions et exprimant 

sa solidarité avec la République de Guinée; 

Considérant la nécessité pour la République de Guinée de reconstruire le 

pays, d'assurer la survie des populations déplacées et le retour des réfugiés dans leurs 

pays respectifs; 

Prenant note avec satisfaction qu'une mission conjointe OCI/BID a visité les 

zones affectées par les attaques des rebelles en vue d'évaluer les dommages et 

destructions résultant de ces attaques et préparer un programme de reconstruction. 

1. Exprime son soutien et sa solidarité au peuple et au gouvernement guinéens. 

2. Invite la communauté internationale et les Etats membres de l'OCI à fournir une 

assistance financière et matérielle substantielle à la République de Guinée pour lui 

permettre de faire face à la situation difficile créée par les agressions contre la 

République de Guinée et la présence sur son territoire de centaines de milliers de 

réfugiés. 

3. Lance un appel à la Banque Islamique de Développement pour accroître son 

assistance sous forme de subvention ou de prêts à des conditions favorables à la 

République de Guinée pour lui permettre de réaliser les infrastructures sociales 

nécessaires au profit des populations déplacées et des réfugiés et de réduire la 

dégradation de l'environnement résultant de cette présence humaine massive. 

4. Prie le Secrétaire Général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 
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K. Assistance en faveur de la République de Sierra Leone 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17ème Session du COMCEC; 

1. Lance un appel aux Etats membres de l'OCI et aux institutions islamiques dont 

la Sierra Leone a toujours été un membre actif pour qu'ils apportent d'urgence une 

aide financière et matérielle substantielle à ce pays dont la population a subi les 

actes de violence les plus barbares et qui a été ravagé par la guerre afin de 

reconstruire son infrastructure et de permettre à sa population d'entreprendre le 

processus de réhabilitation, de reconstruction et de réinsertion des 1,5 millions de 

personnes environ rentrées dans leurs foyers ou encore déplacées. 

2. Demande au Secrétaire général d'user de ses bons offices pour accélérer le 

processus approuvé en vue de la réalisation des projets déjà identifiés pour la 

Sierra Leone. 

3. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette résolution et de faire rapport à 

la prochaine session du COMCEC. 

L. Assistance en faveur du peuple cachemiri 

Notant que le peuple de Jammu-Cachemire continue à subir de graves 

atrocités et une sévère répression qui ont augmenté en intensité et la situation 

économique précaire qui en a résulté; 

1. Reconnaît le besoin d'une assistance économique immédiate pour alléger les 

souffrances des cachemiri innocents et déplacés, 

2. Invite tous les Etats membres et les institutions islamiques à consentir une 

assistance immédiate aux civils cachemiri qui continuent à souffrir dans le 

Cachemire sous domination indienne. 
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3. Invite également tous les Etats membres de l'OCI et les institutions islamiques à 

accorder des bourses aux étudiants cachemiri dans les différentes universités et 

institutions éducatives des pays de l'OCI. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 

la prochaine session du COMCEC. 

M. Assistance économique en faveur de la République du Yémen 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9ème session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la I7éme Session du COMCEC; 

Tenant compte des difficultés économiques que rencontre la République du 

Yémen suite à la réunification du Yémen, aux pertes énormes causées par la tentative 

de sécession avortée en juin 1994, et aux inondations dévastatrices qui ont ravagé la 

République du Yémen en 1996; 

Se félicitant des efforts fournis par le gouvernement yéménite et des succès 

réalisés dans la mise en oeuvre du Programme global de réformes administrative et 

financière; 

Tenant compte par ailleurs des lourdes responsabilités qui incombent au 

gouvernement yéménite en matière d'accueil des réfugiés en provenance des pays 

africains voisins; 

Rappelant que le Yémen est l'un des pays les moins développés; 

1. Exprime son appréciation pour les efforts déployés par le Gouvernement yéménite 

en vue de surmonter les difficultés économiques qu'il connaît et de mettre en 

oeuvre sa politique de réforme administrative et économique globales ainsi que 

pour les succès réalisés dans ce contexte. 
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2. Exprime également son appréciation pour l'assistance apportée par certains Etats 

membres et par les organes compétents de l'Organisation de la Conférence 

islamique. 

3. Réitère son appel aux Etats membres et à toutes les organisations régionales et 

internationales pour qu'ils apportent toute forme d'assistance économique 

nécessaire au Gouvernement Yéménite dans le but de soutenir ses efforts visant à 

la mise en oeuvre d'un programme de réforme administrative et économique 

globale et pour alléger les effets des inondations qui ont dévasté le Yémen et 

alléger les lourdes charges qui ont résulté de l'accueil d'un grand nombre de 

réfugiés des pays africains avoisinants. 

4. Prie le Secrétariat général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

N. Assistance en faveur du Tadjikistan 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la l7éme Session du COMCEC; 

Tenant compte des principes et objectifs de la Charte de l'Organisation de la 

Conférence islamique et de l'engagement des pays membres à consolider la paix et la 

sécurité internationales; 

Profondément préoccupée par la situation critique dans laquelle se trouve le 

Tadjikistan après six ans d'une guerre civile dévastatrice qui a entraîné des milliers 

de morts, de blessés et de personnes déplacées et a gravement endommagé ses 

infrastructures économiques et sociales; 

, Notant que le retour de près de 200.000 réfugiés tadjiks à leur patrie nécessite 

une assistance financière et technique; 
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Rappelant que le rapport du Programme alimentaire mondiale estime que 25 

pour cent de la population du Tadjikistan souffre d'un besoin urgent d'assistance 

alimentaire; 

Notant avec préoccupation la propagation alarmante de maladies 

contagieuses telles que la tuberculose et la diarrhée qui frappent surtout les 

nourrissons, les enfants et les femmes; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance fournie par quelques Etats 

membres. 

2. Lance un appel à tous les Etats membres ainsi qu'aux institutions financières 

islamiques pour apporter leurs généreuses contributions au processus en cours 

pour permettre de surmonter les difficultés économiques auxquelles est confronté 

le Tadjikistan, et d'aider ce pays à réaliser ses programmes de réhabilitation, et 

ce, soit sur une base bilatérale ou multilatérale, soit par le biais d'organisations 

régionales. 

3. Exhorte la Banque Islamique de Développement à accroître son assistance 

financière et technique au Tadjikistan. 

4. Prie le Secrétaire général de suivre de près la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

O. Assistance économique en faveur de la Guinée Bissau 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9àme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29ème session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17ème Session du COMCEC; 

Prenant note des récents troubles politiques et sociaux survenus en Guinée 

Bissau et de leurs conséquences sur les activités économiques du pays notamment les 
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récoltes agricoles, et la commercialisation des produits d'exportation, sans compter le 

déplacement massif des populations et la destruction physique des infrastructures 

socio-économiques de base, à savoir les écoles, dispensaires, hôpitaux, marchés, 

quartiers résidentiels, etc.; 

1. Exhorte les États membres et la communauté internationale à apporter à la 

Guinée Bissau une aide d'urgence pour faciliter la réinsertion de ses populations 

dans la vie active. 

2. Lance un appel aux États membres et aux institutions de l'OCI à participer au 

financement du programme de réhabilitation et de réforme économique de la 

Guinée Bissau. 

3. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette résolution et de faire rapport à 

la prochaine session du COMCEC. 

P. Assistance économique en faveur des États membres victimes de la 

sécheresse et de catastrophes naturelles 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17ème Session du COMCEC; 

Notant avec préoccupation la grave situation découlant de la sécheresse, des 

catastrophes naturelles et leurs effets néfastes sur les conditions socio-économiques, 

en particulier dans les secteurs de l'agriculture, des infrastructures économiques et 

sociales et des services publics; 

Ayant pris note avec satisfaction des efforts de certains Etats membres et de 

la Banque islamique de Développement qui ont offert et continuent d'offrir une 

assistance technique et financière et une aide alimentaire aux Etats membres victimes 

de l'a sécheresse et des catastrophes naturelles; 
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Pleinement consciente du fait que les Etats membres sinistrés, qui font partie 

des pays les moins avancés, ne peuvent supporter individuellement le fardeau de plus 

en plus lourd des campagnes de lutte contre la sécheresse et la désertification et de la 

mise à exécution de grands projets connexes; 

1. Exprime sa gratitude aux Etats membres qui ont apporté et continuent d'apporter 

leur assistance, ainsi qu'une aide alimentaire aux Etats membres victimes de la 

sécheresse et des calamités naturelles. 

2. Exprime également sa gratitude à la BID pour son soutien continu aux Etats 

membres affectés par la sécheresse et les calamités naturelles et encourage celle-ci 

à continuer son assistance dans ce domaine. 

3. Lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle apporte son aide aux 

Etats membres victimes de la sécheresse et des calamités naturelles. 

4. Appelle les Etats membres et les institutions de l'OCI à accorder une assistance 

d'urgence aux pays de l'OCI membres de l'autorité inter-gouvernementale pour le 

développement et la lutte contre la sécheresse (IGADD) et du comité inter-Etats 

de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS) en vue de leur permettre de 

surmonter la situation difficile qui les menace depuis longtemps. 

5. Prend note avec appréciation de la réunion des Pays Donateurs ainsi que des 

institutions de financement nationales et régionales organisée par le Koweit au 

siège de la BID en juin 1998 en vue d'examiner les mécanismes appropriés pour le 

financement de nouveaux programmes. 

6. Se félicite de la contribution de 30 millions de dollars US faite par l'Etat du Koweit 

sous forme de prêts offrant des conditions avantageuses aux fins du développement 

ainsi que des 20 millions de dollars US octroyés par la Banque islamique de 

développement (BID) pour le nouveau programme. 
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7. Prend note également avec appréciation que le Royaume d'Arabie Saoudite a 

entrepris la mise en oeuvre de son nouveau programme concernant la lutte contre la 

sécheresse et la désertification dans les pays du Sahel africain. 

8. Exprime également son appréciation à la Grande Jamahiriah populaire arabe 

socialiste libyenne pour le soutien et l'assistance octroyés aux Etats islamiques, 

dans le but d'améliorer leur infrastructure, d'alléger les effets de la pauvreté, de la 

sécheresse et des catastrophes naturelles et d'améliorer les conditions sociales, 

culturelles et sanitaires, par le biais de donations, de crédits à des conditions de 

faveur et d'aides en nature. 

9. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et de faire rapport à la 

prochaine session du COMCEC. 

Q. Assistance aux pays du Sahel africain affectés par la désertification, la 

sécheresse et l'invasion des criquets pèlerins 

Ayant pris connaissance de la résolution N°27/7-IS de la 7éme Conférence 

islamique au Sommet sur la solidarité islamique avec les peuples du Sahel; 

Tenant compte de l'urgence de l'exécution du programme OCI/CILSS/BID en 

faveur du Sahel, qui serait compromis s'il n'était pas exécuté dans les meilleurs 

délais; 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 

membres et les organes concernés de l'OCI. 
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2. Lance un appel aux Etats membres et aux institutions islamiques, pour une aide 

spéciale d'urgence, afin de faire face au déficit céréalier dans les pays du CILSS, 

suite à la faible pluviométrie. 

3. Exprime son appréciation au Secrétariat général de l'OCI, au CILSS et à la BID 

pour les efforts fournis en vue de préparer et de finaliser le programme 

OCI/CILSS/BID en faveur du Sahel. 

4. Réaffirme la nécessité d'accorder la priorité à la mise en oeuvre rapide du 

programme spécial OIC/CILSS/BID en faveur du Sahel. 

5. Lance un appel pressant aux Etats membres pour qu'ils contribuent 

généreusement et de manière substantielle au financement du programme 

OCI/CILSS/BID en faveur des populations sahéliennes, afin de manifester 

concrètement la solidarité du monde islamique avec ces populations, atténuer 

leurs souffrances et continuer à assurer un développement durable de la région du 

Sahel. 

6. Note avec satisfaction la tenue en juin 1998 de la réunion des pays donateurs et 

des institutions de financement nationales et régionales à l'invitation de l'État du 

Koweit pour examiner les mécanismes appropriés pour financer le nouveau 

programme. 

7. Salue la contribution de 30 millions de dollars consentie par le Koweit, à titre de 

crédits à des conditions de faveur, et la contribution de 20 millions de dollars 

consentie par la Banque islamique de développement en faveur du nouveau 

programme. 

8. Note également avec appréciation que l'Arabie Saoudite a entamé la mise en 

œuvre de la troisième phase de son programme de lutte contre la sécheresse et la 

désertification en faveur des pays du Sahel africain. 
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9. Prie instamment les États membres à annoncer leurs contributions en faveur du 

nouveau programme des pays africains du Sahel. 

10. Prie le Secrétariat général de l'OCI d'assurer le suivi de la question et de faire 

rapport à la prochaine session du COMCEC. 

R. Assistance économique en faveur de la République du Mozambique 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 9éme session de la Conférence 

islamique au Sommet, de la 29éme session de la Conférence islamique des Ministres 

des Affaires étrangères et de la 17éme Session du COMCEC; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par les Etats 

Membres de l'OIC aux victimes des inondations au Mozambique. 

2. Appelle la Banque islamique de développement, toutes les institutions islamiques 

et la communauté internationale en général à accorder leur appui matériel et 

financier afin d'assurer la reconstruction de l'infrastructure socio-économique et 

la réhabilitation des populations sinistrées du Mozambique. 

3. Souligne la nécessité de promouvoir et d'encourager le rôle du secteur privé 

particulièrement dans le cadre du développement des petites et moyennes 

entreprises. 

4. Exhorte les pays industrialisés à annuler la dette extérieure du Mozambique 

compte tenu des conditions socio-économiques critiques qu'il connaît 

actuellement. 

5. Exhorte la communauté internationale à renforcer son assistance aux 

programmes de déminage, compte tenu des graves conséquences des catastrophes 

naturelles. 
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6. Exhorte la communauté internationale à accorder son assistance en vue de la 

création de mécanismes nationaux, sous-régionaux, régionaux, régionaux et 

internationaux de prévention, d'intervention et de gestion face aux catastrophes 

naturelles y compris des systèmes d'alerte avancée. 

7. Salue les efforts des pays de la SADC face aux effets dévastateurs des 

inondations et des catastrophes naturelles et exprime ses remerciements à la 

communauté internationale pour l'appui, la solidarité et l'assistance humanitaire 

qu'elle accorde au Mozambique. 

8. Appelle tous les Etats Membres à poursuivre leur appui à la mise en oeuvre du 

programme de reconstruction du Mozambique. 

9. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la mise en œuvre de cette 

résolution et de faire rapport à la prochaine session du COMCEC. 

S. Assistance économique à la République du Soudan 

Rappelant les résolutions précédentes de la Conférence islamique au Sommet, 

des sessions de la Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères et du 

COMCEC concernant l'assistance en faveur du Soudan, 

1. Exprime sa profonde préoccupation concernant les souffrances endurées par le 

Soudan du fait de la guerre destructrice qui y sévit et concernant l'afflux de 

réfugiés suite à la guerre, aux catastrophes naturelles, à la sécheresse, à la 

désertification et aux inondations; 

2. Se félicite des développements positifs des négociations de paix soudanaises 

actuelles au Kenya ; 

3. Lance un appel à la Banque islamique de développement, aux institutions 

pertinentes de l'OCI et aux Etats membres pour qu'ils consentent une assistance 

d'urgence pour éliminer les effets de la guerre sur l'infrastructure socio-

économique de ce pays. 
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4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette question et de faire rapport à 

la prochaine session du COMCEC. 

T. Mesures économiques en faveur de la République d'Irak 

Réitérant la résolution adoptée par la deuxième Conférence au sommet et par 

la Réunion des Ministres des Affaires Etrangères des Etats islamiques qui l'a 

précédée, portant sur l'appui au peuple irakien, 

1. Souligne la nécessité pour le peuple irakien de jouir d'un niveau de vie et de 

conditions économiques adéquats et de surmonter les séquelles des guerres et du 

blocus économique qui lui ont été imposés pour des raisons ne relevant pas de sa 

volonté. 

2. Exhorte les Etats islamiques, membres de l'OCI à déployer tous leurs efforts 

pour porter aide et assistance au peuple irakien, afin de permettre au peuple de 

reconstruire l'infrastructure de son pays pour qu'il puisse contribuer d'une 

manière efficace à la sécurité et à la stabilité de la région, ce qui mènera au 

renforcement du développement durable en Irak et à la solution de tous ces 

problèmes économiques et du déséquilibre structurel de l'économie irakienne. 

3. Invite également les Etats membres durant la prochaine période à contribuer à la 

reconstruction de l'Irak. 

4. Demande au Secrétaire Général de l'OCI de suivre de près cette question et de 

faire rapport à la prochaine session de COMCEC. 
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UN ÉVENTUEL MÉCANISME SUPPLÉMENTAIRE POUR LA 
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION DE L'OCI POUR 

PROMOUVOIR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
ET COMMERCIALE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES 

Dix-neuvième Session du COMCEC 
(Istanbul, 20-23 octobre 2003) 

I. INTRODUCTION 

1. Le présent document est un résumé de l'étude qui a été préparée par le Bureau 
de coordination du COMCEC, conformément aux recommandations no.21 et 23 de la 
18ème Session du Comité de suivi, en vue de formuler un éventuel mécanisme 
supplémentaire pour la mise en œuvre du Plan d'Action de l'OCI dans le but de 
donner un élan au processus de mise en œuvre du Plan. Il propose une participation 
plus active des institutions concernées de l'OCI au processus de mise en œuvre du 
Plan, conformément aux recommandations de la Réunion du Groupe d'Experts pour 
l'accélération de l'application du Plan d'Action de l'OCI, qui s'est tenue les 6-7 mai à 
İstanbul. 

2. Le mécanisme actuel d'application et de suivi, qui fait partie intégrante du Plan 
d'Action, prévoit la tenue de Réunions de Groupe d'Experts (RGE) sur chacun des 
dix domaines du Plan, où les experts des pays membres traiteraient et discuteraient 
des questions, priorités et principes de base afférents à chaque secteur et domaine, 
dans le but d'élaborer des propositions de projets pour la mise en œuvre effective du 
Plan. Ainsi, les propositions éventuelles de projets dans chaque domaine ou secteur 
spécifique du Plan devraient provenir des pays membres eux-mêmes. Par conséquent, 
pour chaque proposition de projet, un "Comité de Projet", composé de partenaires 
potentiels, devra être créé. La responsabilité de réaliser les étapes ultérieures du cycle 
des projets proposés incomberait au Comité de Projet concerné présidé par le pays qui 
aurait initialement proposé le projet. Des rapports d'évaluation sur l'état actuel du 
projet seraient soumis de temps à autre au COMCEC. 

3. Cependant, jusqu'à présent, trois sur dix RGE prévues initialement dans l'actuel 
mécanisme de l'application effective se sont tenues. De plus, 40 propositions de 
projets ont déjà été faites dans le cadre de ces RGE, mais la création des comités 
relatifs à ces projets proposés est toujours attendue. 

4. Malgré les efforts fournis jusqu'à présent, la mise en œuvre du Plan d'Action 
demeure limitée en matière à la fois des résultats palpables et du suivi aux niveaux 
technique et de politique. Les progrès limités réalisés dans ce domaine sont devenus 
une source de préoccupation pour le COMCEC ainsi que pour la CIMAE. 

5. Par conséquent, la seizième Session du COMCEC a décidé la formation d'un 
groupe d'experts en vue de mettre en œuvre tous les moyens susceptibles d'accélérer 
l'exécution du Plan. 
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6. Le groupe d'experts pour l'accélération de l'application du Plan d'Action de 
l'OCI s'est en effet réuni les 6 et 7 mai à Istanbul et grâce aux précieux papiers qui 
ont été présentés par les institutions de l'OCI sur les sujets majeurs et les difficultés 
de l'exécution du Plan, des discussions approfondies et fructueuses ont été menées et 
ont abouti à l'adoption d'un nombre de recommandations qui ont été ultérieurement 
ratifiées par la Dix-septième session du COMCEC. 

7. Enfin, durant la 18ème Réunion du Comité de suivi du COMCEC, la question 
de l'application a encore constitué un des principaux sujets de discussion. Le Comité 
a demandé au Bureau de coordination du COMCEC de formuler des mécanismes 
appropriés, en collaboration avec le Secrétariat général de l'OCI et en profitant de 
l'expertise de ses institutions pertinentes, et de soumettre à la présente session du 
COMCEC un rapport sur le meilleur moyen d'appliquer les recommandations émises 
par la RGE. En outre, faisant référence à la recommandation no. 13 de la RGE qui 
demande l'attribution d'un mandat aux institutions pertinentes de l'OCI d'étudier, 
d'évaluer et de fournir le support financier et technique nécessaire aux projets de 
coopération proposés, le Comité a aussi demandé au Bureau de coordination du 
COMCEC d'entreprendre, en coordination avec les institutions concernées de l'OCI 
en leur qualité de points focaux, une étude expliquant le contenu et les termes de 
référence de leur mandat éventuel et de soumettre l'étude en question à la présente 
session du COMCEC pour évaluation. 

8. En vue des interrelations entre les deux recommandations ci-dessus 
mentionnées, le Bureau de coordination du COMCEC les a traitées dans le cadre 
d'une seule étude, et a abouti au présent mécanisme supplémentaire proposé pour leur 
mise en application. 

II. METHODOLOGIE 

9. Comme son nom l'indique, le mécanisme supplémentaire proposé n'est qu'un 
supplément au mécanisme actuel d'exécution du Plan d'action de l'OCI. Il ne vise ni 
le remplacement, ni l'annulation de ce dernier ou de l'une de ses composantes. A ce 
stade, il doit être considéré comme un mécanisme de support qui peut être utilisé en 
cas de besoin dans le processus d'application. De ce fait, les missions et les tâches 
assignées aux Comités de Projets et aux réunions sectorielles qui constituent les 
piliers du processus de la mise en œuvre du Plan, peuvent être exécutées et partagées, 
dans la mesure du possible, par les institutions concernées de l'OCI. Manifestement, 
cela exige une participation directe de ces institutions à l'évaluation et à la mise en 
œuvre des projets de coopération dans le cadre du Plan d'action, ainsi que 
l'engagement de leurs ressources financières et humaines disponibles, sans pour 
autant nuire à leurs fonctions essentielles. 

10. L'approche principale du mécanisme supplémentaire proposé ne vise ni la 
création d'une nouvelle structure, ni l'invalidation des dispositions juridiques de 
l'OCI. Elle met plutôt l'accent sur le besoin d'explorer les potentialités d'une mise en 
œuvre efficace du Plan d'action dans le cadre structurel actuel de l'OCI. A cette fin, 
elle appelle à promouvoir l'usage optimal des ressources disponibles dans un nouvel 
esprit, et par le biais d'une coordination efficace entre les institutions de l'OCI, tout 
en prenant en considération les développements survenus sur la scène mondiale et 
dans le domaine de la technologie de l'information. 
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11. Le mécanisme supplémentaire proposé vise une application efficace du Plan 
d'action de l'OCI à la lumière des recommandations de la RGE. De plus, il accorde 
une attention particulière aux développements mondiaux ayant un impact direct sur la 
coopération au sein de l'OCI et met, en conséquence, l'accent sur l'importance de 
l'orientation du projet et de l'action, l'introduction du concept de gestion du cycle de 
projet dans le processus de mise en œuvre, les perspectives mondiales et l'esprit de 
coordination avec les organisations et groupements internationaux et régionaux, tout 
en accordant une attention particulière aux technologies de l'information et 
bénéficiant de celles-ci. 

III. LE MECANISME D'APPLICATION SUPPLEMENTAIRE PROPOSE 

a. Mise en Place 

12. Vu les problèmes relatifs au processus actuel d'application mentionnés dans 
l'introduction, le mécanisme proposé a été conçu comme supplément à celui existant 
dans le plan d'action de l'OCI, impliquant directement les institutions concernées de 
l'OCI avec leurs ressources et expertise disponibles. Conformément à la 
recommandation 13 de la réunion du groupe d'experts qui attribue mandat aux 
institutions pertinentes de l'OCI pour examiner, évaluer et fournir le soutien technique 
et financier nécessaire aux projets de coopération proposés, il prévoit le besoin de 
partager les fonctions et les pouvoirs exécutifs du RGE, des comités de projets, avec 
les institutions pertinentes de l'OCI. 

13. Etant donné que le mécanisme supplémentaire proposé doit être conçu dans le 
cadre du système existant, il faut noter que le comité sessionnel du COMCEC est la 
seule structure adéquate de rassemblement des institutions de l'OCI pour mobiliser les 
ressources et travailler en coordination pour assumer certaines responsabilités de la 
RGE ainsi que des comités de projet. 

14. Le comité sessionnel constitue une des principales composantes de la structure 
du COMCEC. Il se réunit régulièrement en marge du COMCEC depuis qu'il est entré 
en activités et lui soumet ses rapports. De plus, au cours des dernières années, les 
représentants des institutions de l'OCI qui assistent au comité sessionnel ont 
commencé à se réunir au siège de la BID, à l'occasion des réunions annuelles de la 
Commission islamique à Djeddah, en extension des réunions du Comité sessionnel 
pour coordonner leurs activités. On pourrait souligner que les autres réunions 
pertinentes au sein de l'OCI auxquelles assistent régulièrement les institutions 
spécialisées de l'OCI pourraient combler partiellement le besoin de réunion 
supplémentaire lors de l'exécution de projets conjoints. 

15. Le besoin se fait sentir quant aux amendements que devraient subir les articles 
du Statut et des Règles Procédurales du COMCEC et du mécanisme de suivi et 
d'application du Plan d'Action pour les rendre compatibles au mandat attribué aux 
institutions spécialisées de l'OCI. Dans ce contexte, la composition du comité 
sessionnel pourrait se limiter aux institutions spécialisées de l'OCI, étant donné que 
tous les résultats des activités de ces institutions dans le cadre du processus de mise en 
œuvre doivent être soumis à l'approbation du COMCEC où tous les pays membres 
sont représentés. Il faut aussi rappeler qu'un des problèmes majeurs du mécanisme 
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actuel d'application a été l'échec de trouver des pays d'accueil pour les réunions des 
groupes d'experts ainsi que la modeste participation des pays membres aux réunions 
tenues. 

b. Fonction et travaux 

16. Comme indiqué ci-dessus, quand le mandat de la mise en œuvre du Plan 
d'Action est confié aux institutions concernées de l'OCI, celles-ci assumeront les 
responsabilités et les fonctions des RGE et des comités de projets, et le mécanisme 
fonctionnera de la même façon que celui existant. Dans ce cadre, les fonctions 
essentielles des institutions pertinentes de l'OCI peuvent être résumées comme suit: 

• Evaluation des propositions de coopération dans le cadre du Plan d'action, en 
termes de priorité, de faisabilité, de financement, de désignation de coordinateur, 
etc. 

• Soumission des propositions de projets au COMCEC (le Comité de suivi et le 
COMCEC) pour approbation et orientation. 

• Mise en œuvre des projets en coopération avec les pays membres. 

• Revoir et faire des recommandations sur les accords et les statuts existants de 
coopération qui entrent dans le cadre de leur domaine d'activités, y compris la 
Stratégie et le Plan d'Action, et présenter de nouvelles propositions, le cas 
échéant. 

17. Vu la nature complexe de ces fonctions, une référence devrait être faite à la 
préparation d'un document de gestion du cycle du projet (GCP, un document 
technique fournissant les lignes directrices pour l'application du projet) dans le but de 
faciliter le travail des institutions pertinentes de l'OCI. 

c. Coordination entre les institutions de l 'OCI et mesures à adopter 

18. Il est évident que, durant le processus d'application du projet, il est nécessaire 
d'assurer une coordination entre les institutions de l'OCI participant au processus, une 
rationalisation de leurs activités, une utilisation optimale de leurs ressources et 
d'éviter toute sorte de double emploi. Dans le cadre de l'identification d'une structure 
adéquate au sein du système existant dans lequel les institutions concernées de l'OCI 
peuvent fonctionner et coordonner leurs activités dans le processus d'application, le 
comité sessionnel s'est révélé être la structure adéquate à cette fin, avec certains 
amendements de l'Article 11 des Statuts et Règles de Procédures du COMCEC. 
Cependant, cette modification ne peut, à elle seule, être suffisante en vue du caractère 
exhaustif et à facettes du processus d'application du projet. Par conséquent, afin de 
mieux maîtriser la situation, il est opportun d'élaborer un certain nombre de 
procédures basées sur la version amendée de l'Article 11, régissant les activités des 
institutions concernées de l'OCI. 

19. Lors de la rédaction de l'amendement de l'Article 11 et des Règles Procédurales 
qui seront formulées sous forme de règlement intérieur, de règles de procédure ou 
toute autre forme, il est nécessaire, comme il a été suggéré dans l'étude, de prendre en 
compte la question de la coopération avec les institutions et agences internationales, 
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vu leur importance vitale pour la coopération au sein de l'OCI. Il en est de même pour 
l'idée de l'inclusion, en iaison de leur contribution potentielle au procédé 
d'application, de quelques syndicats de commerce dans le processus d'application tels 
que l'Association Internationale des Banques Islamiques (AIBI), la Fédération des 
Conseillers des Pays Islamiques (FCPI), la Fédération des Entrepreneurs des Pays 
Islamiques (FEPI) et autres, dont quelques-uns n'ont pas encore acquis le statut 
d'associé. Pour assurer le bon fonctionnement des services et des contributions de ces 
associés, il est impératif de désigner une série de normes professionnelles et un code 
de conduite qu'ils devraient respecter. 

IV. CONCLUSION 

20. L'objectif principal de ce document est d'élaborer une méthodologie adéquate 
ou un nombre d'idées qui donnerait un momentum au processus d'application du plan 
d'action conformément aux recommandations 21 et 23 de la 18ème Réunion du 
comité de suivi. Toutefois, les développements mondiaux ayant un impact direct sur 
la coopération au sein de l'OCI devraient être examinés pour avoir une idée claire et 
précise de la mission de l'OCI, notamment de ses institutions, afin de soutenir la 
coopération et la solidarité de cette organisation face aux défis globaux. Par 
conséquent, un certain nombre d'observations et de suggestions ont été formulées 
dans l'étude pour souligner les principes de base et les approches au mécanisme 
supplémentaire proposé. Dans le cadre de l'étude, la perspective globale et l'esprit de 
coopération entre les organisations et groupements régionaux et internationaux, 
l'introduction du concept de gestion du cycle du projet dans le processus 
d'application, l'attention accordée aux technologies de l'information et le bénéfice qui 
en est tiré dans le cadre de la coopération économique et commerciale au sein de 
l'OCI sont apparues comme les composantes principales de cette approche et d'une 
utilité capitale aux institutions de l'OCI dans leur mandat relatif au processus 
d'application. 

21. Le mécanisme proposé est, en essence, un supplément à celui existant, donnant 
mandat aux institutions concernées de l'OCI dans le processus d'application, sans 
pour autant toucher au reste du mécanisme existant. Les pays membres peuvent 
continuer à abriter les réunions sectorielles des groupes d'experts et créer les comités 
de projets, quand ils le désirent, comme prévu dans le mécanisme existant ou bien les 
deux mécanismes peuvent fonctionner en même temps. 

22. Le comité sessionel du COMCEC a été identifié comme la structure adéquate 
existante au sein de laquelle les institutions de l'OCI peuvent fonctionner et 
coordonner leurs activités en accomplissant leur mandat relatif au processus 
d'application. Les amendements nécessaires doivent être apportés à l'Article 11 relatif 
aux Statuts et Règles Procédurales du COMCEC régissant le Comité sessionnel, afin 
de le rendre plus opérationnel à cet effet. De plus, il est nécessaire de préparer des 
règles de procédure, ou toute autre forme légale adéquate, pour réglementer et 
rationaliser les activités des institutions concernées de l'OCI dans le cadre du 
processus d'application. Un document de gestion du cycle du projet (GCP) pour les 
projets de coopération de l'OCI serait un autre instrument pour ces institutions dans le 
cadre du même objectif. 
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23. Réitérant le fait qu'il ne serait pas possible de réaliser un progrès quelconque 
dans la mise en œuvre du Plan d'action, quel que soit le mécanisme conseillé, en 
l'absence de ressources financières adéquates et stables pour la mise en oeuvre des 
projets du Plan, il est utile de souligner qu'il existe une mission importante pour les 
institutions de l'OCI d'innover les voies et moyens de générer un tel financement. 
Etant donné que les ressources dont ils peuvent disposer, au mieux, dans les 
circonstances actuelles sont minimales pour le processus d'application, il est 
important de chercher d'autres alternatives telles que l'assistance technique d'autres 
organisations internationales et réunir les projets des pays membres de l'OCI ou vice 
versa dans le cadre du mécanisme de coopération qui sera établi avec ces 
organisations et institutions, comme suggéré dans l'étude. 

24. Les institutions concernées de l'OCI doivent étudier le mécanisme financier 
pour le processus d'application dans le cadre du mandat qui leur est confié par le 
COMCEC, durant la préparation des deux documents mentionnés précédemment 
relatifs à la gestion du cycle du projet (GCP) et les règles de procédure. 

Original: Anglais 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ DE SESSION DU 
COMCEC POUR LES ACTIVITÉS DU PROCESSUS DE MISE 

EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION DE L'OCI 

(Révisé par la réunion du Groupe de travail chargé des projets du COMCEC 
tenu du 25 au 27 mars 2003 à Ankara) 

NOTE EXPLICATIVE 

1. L'étude précédente sur le mécanisme supplémentaire proposé par le Bureau de 

coordination du COMCEC (OCI/COMCEC/18-02/SM) et les modalités de 
participation des institutions concernées de l'OCI au processus de mise en oeuvre du 
Plan d'action de l'OCI, rappelle les recommandations de la réunion du Groupe 
d'experts pour l'accélération de la mise en oeuvre à titre de cadre à la participation 
des institutions pertinentes de l'OCI au processus de mise en oeuvre du Plan. Au 
cours de la réunion des EGM susmentionné, tenue les 6 et 7 mai 2001, à Istanbul, les 
documents de qualité préparés minutieusement par les institutions de l'OCI sur les 
questions majeures et les obstacles à la mise en oeuvre du Plan, ont fait l'objet de 
débats prolongés et fructueux et les experts ont fait des recommandations qui ont plus 
tard été approuvées par la 17ème Session du COMCEC. 
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2. Un cadre financier s'impose, fournissant les voies et moyens et l'organisation 

institutionnelle à travers laquelle les propositions de projet seront financées, 

conformément au mandat, à la politique et à la procédure existantes. A cette fin, les 

institutions pertinentes de l'OCI pourraient être chargées de proposer, d'élucider, de 

jauger et de fournir l'appui technique et financier requis pour les projets de 

coopération proposés. Les recommandations de l'EGM, adoptées par la 17ème 

Session du COMCEC sont rattachées au présent document. 

3. Ces recommandations indiquent que certaines des fonctions du groupe 

d'experts et du "Comité de projets", prévu dans le mécanisme du suivi et de mise en 

oeuvre du Plan d'action doivent être révisées pour couvrir les institutions concernées 

de l'OCI. 

4. Etant donné que le mécanisme supplémentaire proposé devant être centré dans 

le système en place, le Comité de session du COMCEC, composé des pays membres 

concernés, du Secrétariat général, des organes subsidiaires, et des institutions 

spécialisées et affiliées de l'OCI, opérant dans le domaine de la coopération 

économique et commerciale de l'OCI, a été jugé être le seul forum disponible au sein 

duquel les institutions de l'OCI peuvent se retrouver et coordonner leurs activités 

relatives à la mise en oeuvre des projets de coopération de l'OCI. 

5. Le Comité de session s'est réuni régulièrement en marge des session du 

COMCEC, dès le début des activités du COMCEC, et lui fait rapport. Compte tenu du 

nouveau mandat du Comité de session relatif à la mise en oeuvre du Plan d'action de 

l'OCI, ledit Comité aurait à se réunir plus fréquemment. D'autres réunions connexes 

de l'OCI auxquelles participent régulièrement les institutions de l'OCI peuvent être 

un forum pour des réunions supplémentaires du Comité de session lorsque le Comité 

sera engagé dans la mise en oeuvre des projets de coopération. 

6. Le Comité de session est l'une des plus importantes composantes de la 

structure du COMCEC. Il est couvert par l'article 11 des Statuts et Règlement 

intérieur du COMCEC comme suit: 

"Article 11 : Comité de session 

a) Le Comité de session se compose des Etats membres, des organes 

subsidiaires et spécialisés opérant dans le domaine de compétence du 

COMCEC. Tout accord à cet égard sera approuvé par l'Assemblée 

générale. 
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b) Le Comité de session se réunit au cours de la session du COMCEC 

pour étudier les activités et programmes des institutions de l'Organisation 

citées au paragraphe a) ci-dessus pour faire rapport à l'Assemblée 

générale pour coordination et directives. " 

7. Il semble que lesdits articles des Statuts et du Règlement intérieur ainsi que le 

mécanisme de suivi et de mise en oeuvre du Plan d'action appellent une modification 

afin d'être conformes au mandat qui sera donné aux institutions concernées de l'OCI 

et de fournir une base juridique à ce mandat. Certaines modifications sont à apporter 

au mécanisme du suivi et de mise en oeuvre du Plan d'action afin que le Comité de 

session puisse relever de ce mécanisme. 

8. Les amendements proposés aux Statuts et au Règlement intérieur du 

COMCEC sont les suivants: 

A- Statuts et Règlement intérieur du COMCEC 

"Article 11: Comité de session 

a) Le Comité de session se compose des représentants des pavs membres, 

du Secrétariat général de l'OCI, des organes subsidiaires, des 

institutions spécialisées et affiliées de l'Organisation opérant dans le 

domaine de compétence du COMCEC. 

b) Le Comité de session se réunit régulièrement au cours du Comité de 

suivi et de la session ministérielle du COMCEC pour étudier les 

activités et programmes des institutions et organes pertinents de l OCI 

susmentionnés en appui à la mise en oeuvre des projets de coopération 

conçus dans le cadre du Plan d'action pour promouvoir la coopération 

économique et commerciale. Compte tenu de ce nouveau mandat du 

Comité de session relatif à la mise en oeuvre du Plan d'action de 

l'OCI, le Comité fait rapport au COMCEC des conclusions de ces 

délibérations pour approbation et directives. 

c) Compte tenu de ce mandat élargi du Comité de session, un texte séparé 

du Règlement intérieur du Comité de session sera mis au point pour 

adoption par le COMCEC. 

B- Mécanisme de suivi et de mise en oeuvre du Plan d'action 

Nouveau paragraphe (h) 
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"Le Comité de session est chargé de fournir l'appui requis à la mise en oeuvre 

des projets de coopération découlant du Plan d'action de l'OCI. " 

9. Ainsi donc, le projet du "Règlement intérieur du Comité de session lui 

permettant d'entreprendre des activités dans le processus de mise en oeuvre du Plan 

d'action de l'OCI' sera fondé sur les modifications proposées aux articles 2/m et 11 

des Statuts et Règlement intérieur du COMCE; ceci s'applique aussi à la section 

pertinente du Mécanisme de suivi et Mise en oeuvre du Plan d'action. 

10. Les tâches principales des institutions concernés de l'OCI peuvent être 

résumées sous les titres suivants, compte tenu de l'emploi de l'approche de gestion du 

cycle du projet pour la mise en oeuvre du Plan d'action de l'OCI (PCM/OCI/POA): 

• Evaluation des propositions et idées de coopération dans le cadre du Plan 
d'action en ce qui concerne la priorité, la faisabilité, le financement, les tâches 
du coordonnateur, etc... 

• Présentation au COMCEC (Comité de suivi, Session ministériel du 
COMCEC) des propositions des projets évaluées pour approbation et 
directives. 

• Mise en oeuvre du projet en coopération avec les pays membres concernés. 

• Révision des accords et des statuts de coopération en cours et faire des 
recommandations y relatives dans leur domaine d'activités, y compris la 
Stratégie et le Plan d'action s'il s'avère nécessaire. 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ DE SESSION DU 
COMCEC POUR LES ACTIVITÉS DU PROCESSUS DE MISE 

EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION DE L'OCI 

CADRE ET DÉFINITIONS 

A R T I C L E 1 : C a d r e e t o b j e c t i f s 

Le Règlement intérieur du Comité de session pour la conduite d'activités dans le 
cadre du processus de mise en oeuvre du Plan d'action de l'OCI, ci-après dénommé, 
"Règlement intérieur" s'applique à la conduite des activités du Comité de session. 

A R T I C L E 2 : D é f i n i t i o n 

Partout où les expressions suivantes sont employées dans le présent document, elles 
ont le sens indiqué ci-après, à moins qu'il ne soit spécifié autrement: 

1. ORGANISATION : L'Organisation de la Conférence islamique 

2. COMCEC : Le Comité permanent pour la Coopération 

économique et commerciale 

3. ETATS MEMBRES : Les Etats membres de l'Organisation 

4. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : Le Secrétariat général de l'Organisation 

5. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : L'Assemblée générale du COMCEC 

6. SESSION MINISTÉRIELLE : Les Réunions annuelles de l'Assemblée 

générale du COMCEC 
7. COMITÉ DE SUIVI : Le Comité de suivi du COMCEC 

8. COMITÉ DE SESSION : L'organe du COMCEC composé des Etats 
membres, du Secrétariat général, des organes 
subsidiaires, et des institutions spécialisées et 
affiliées de l'OCI opérant dans le domaine de 
la coopération économique et commerciale 
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9. ETATS MEMBRES 
CONCERNÉS 

Les Etats membres de l'Organisation qui ont 
fait des propositions de projets ainsi que ceux 
qui ont manifesté un intérêt auxdites 
propositions en tant que partenaires éventuels. 

10 ORGANES SUBSDDIAIRES 

11. INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES : 

Les organes subsidiaires de l'Organisation 

Les institutions spécialisées de l'Organisation 

12. INSTITUTIONS AFFILIEES Les institutions affiliées de l'Organisation 

13. STRATEGIE La Stratégie pour promouvoir la coopération 
économique et commerciale entre les Etats 
membres de l'OCI. 

14 PLAN D'ACTION Le Plan d'action pour promouvoir la 
coopération économique et commerciale entre 
les Etats membres de l'OCI. 

15. PROPOSITION DE PROJET Les projets de coopération proposés dans le 
cadre du Plan d'action par les pays membres et 
des organes privés, à travers le pays membre 
correspondant, le CICI ou les institutions 
pertinentes de l'OCI, présentés selon le format 
du profil du projet approuvé par le COMCEC. 

S T R U C T U R E 

A R T I C L E 3 : 

Le Comité de session se compose des Etats membres, du Secrétariat 
général, des organes subsidiaires et des institutions spécialisées et affiliées 
de l'OCI opérant dans le domaine de la coopération économique et 
commerciale. 

Le COMCEC peut décider de changements à apporter à la composition du 
Comité de session. 

iii. Le Comité de session assume ses fonctions sous les directives du 
COMCEC. 
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F O N C T I O N S D U C O M I T É D E S E S S I O N 

A R T I C L E 4 : 

En vue d'assumer ses fonctions eu égard à la mise en oeuvre du Plan d'action, le 
Comité de session: 

i. Assure la révision et l'évaluation des projets de coopération dans le cadre 
du Plan d'action en ce qui concerne la priorité, la faisabilité, le 
financement et la tâche du coordonnateur pour la mise en oeuvre des 
propositions de projets. 

ii. Présente au COMCEC les propositions de projets révisées et évaluées pour 
approbation et directives. 

iii. Le COMCEC peut confier au Comité de session la tâche de réviser et de 
faire des recommandations appropriées sur les accords et statuts de 
coopération existants, y compris la Stratégie et le Plan d'action s'il 
s'avère nécessaire. 

iv. Au cours de l'évaluation des propositions de projets, préférence est donnée 
à la proposition qui comprend des entrepreneurs disposant de plans pour la 
commercialisation des résultats/conclusions du projet. 

CONVOCATION DES RÉUNIONS DU COMITÉ DE SESSION 

A R T I C L E 5 : 

i. Le Comité de session se réunit régulièrement durant la tenue du Comité de 
suivi et les sessions ministérielles du COMCEC pour s'acquitter de ses 
fonctions pour la mise en oeuvre du Plan d'action ci-dessus cité. 

ii. D'autres réunions connexes, dans le cadre de l'OCI auxquelles participent 
régulièrement les institutions concernées de l'OCI peuvent être un forum 
pour des réunions supplémentaires si des réunions plus fréquentes sont 
requises par le Comité. 

iii. Les agences et organes spécialisés des Nations Unies et autres 
organisations et institutions internationales dont les activités sont connexes 
peuvent être invitées aux réunions du Comité s'il s'avère nécessaire. 

DÉBATS DU COMITÉ DE SESSION 
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A R T I C L E 6: Ordre du jour des réunions du Comité de session 

i. L'ordre du jour des réunions du Comité de session est établi par le Bureau 
de coordination du COMCEC, en consultation avec le Secrétariat général 
et les institutions concernées de l'OCI. L'ordre du jour est communiqué 
par le Bureau de coordination du COMCEC aux membres du Comité et 
aux autres invités un mois avant la réunion. 

ii. Tout nouveau point proposé pour l'ordre du jour doit être accompagné de 
la documentation requise, donnant l'historique, la nature, l'objet et la 
faisabilité du point et envoyé au Bureau de coordination du COMCEC 
trois mois avant la réunion du Comité de session. 

A R T I C L E 7: Fonctions du Secrétariat général et du Bureau de 
coordination du COMCEC 

i. Le Secrétariat général participe aux réunions du Comité de session pour 
agir, inter alia, en tant que médiateur pour des questions de procédure. 

ii. Le Bureau de coordination du COMCEC convoque, en consultation avec 
le Secrétariat général, les réunions du Comité de session et assure la 
préparation des documents pertinents. 

A R T I C L E 8: Recommandations et rapports 

i. Les recommandations du Comité de session sont adoptées par consensus. 

ii. Le Bureau de coordination du COMEC remet, à travers le Secrétariat 
général, les recommandations et rapports des réunions du Comité de 
session au COMCEC pour adoption et action appropriée. 

A R T I C L E 9: Dispositions générales 

i. Pour toute questions non couverte par ces articles, le Règlement intérieur 
du COMCEC et celui de l'Organisation de la Conférence islamique 
s'appliquent. 

ii. Ce Règlement intérieur entre en vigueur dès son approbation par le 
COMCEC. 
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ANNEXE 

Original: Anglais 

RECOMMANDATIONS 

DE LA RÉUNION DU GROUPE D'EXPERTS 

CHARGÉ D'ACCÉLÉRER LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN 

D'ACTION DE L'OCI POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET 

COMMERCIALE 

(Istanbul, 6-7 mai 2001) 

(1) La Réunion a estimé que le renforcement de l'engagement politique est 

essentielle pour assurer le succès de la mise en œuvre du Plan d'action et, partant, a 

recommandé que des efforts visant une collaboration plus étroite soient déployés par 

le Président du Sommet islamique, le Président du COMCEC et le Secrétaire général 

de l'OCI en vue d'aboutir à l'engagement politique qui s'impose de la part des pays 

membres. A cet égard, la Réunion a mis l'accent sur l'importance d'efforts soutenus 

dans le domaine politique en vue d'assurer que les accords de l'OCI soient signés et 

ratifiés dans les meilleurs délais. 

(2) Fin vue de susciter davantage d'intérêt de la part des Etats membres et de 

traduire cet intérêt en une participation efficace, il est nécessaire de mettre l'accent sur 

certains objectifs communs en tant qu'objectifs principaux du Plan d'action, à savoir : 

• sécurité alimentaire 

• allégement de la pauvreté 

• développement rural 

• développement de l'infrastructure 

• production et développement du commerce 

• création d'emplois 

• développement des ressources humaines (Education, Formation, Santé, 

e tc . . ) 
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(3) La mise en œuvre du Plan d'action de l'OCI pourrait être accélérée en arrêtant un 
calendrier et des objectifs quantifïables assignant des priorités aux secteurs et/ou 
domaines de coopération. 

(4) Des Points Focaux pourraient être désignés pour chaque domaine prioritaire du 
Plan d'action, à savoir un Point Focal dans chaque Etat membre et un autre 
représentant une institution pertinente de l'OCI. Les deux Points Focaux 
travailleraient de concert pour mettre en œuvre les projets identifiés en consultation 
avec les Etats membres (avec la pleine participation des secteurs public et privé). Un 
autre Point Focal pourrait être créé au sein du Bureau de coordination du COMCEC 
pour assurer la coordination des activités de tous les points focaux pour les réunions 
des différents groupes d'experts. 

(5) A partir de la phase initiale des études de pré-faisabilité/faisabilité de tout projet 
de coopération dans un secteur/domaine donné, particulièrement en matière de 
technologie et de coopération technique, le ou les organes et institutions ayant 
l'expertise appropriée et les facilités physiques nécessaires devraient être encouragés 
à participer en tant que points focaux afin que ce ou ces organes/institutions puissent 
fournir, entre autres, les intrants technologiques requis pour faciliter la mise en œuvre 
du projet par le comité des projets concerné. 

(6) La BID pourrait envisager la fourniture d'une assistance technique aux pays hôtes 
pour assurer la tenue des RGE en temps opportun. 

(7) Les propositions de projets devraient être reçues par les Etats membres, au moins 
un mois avant la réunion, pour l'étude qui s'impose. 

(8) Le COMCEC pourrait fréquemment revoir, évaluer et assurer le suivi des activités 
des comités de projets. 

(9) Les Etats membres devraient privilégier les projets conjoints pouvant susciter 
l'intérêt des autres Etats membres et être exécutés par des groupes d'Etats membres 
aux niveaux régional, sous-régional et inter-régional. 

(10) Il serait souhaitable de mener des consultations préliminaires entre le pays qui 
propose le projet et le pays qui souhaite participer au projet avant de présenter ce 
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dernier à la réunion de Groupe d'experts étant donné que cela accroît les chances de 

succès du projet. 

(11) Un niveau d'expertise technique et professionnelle est requis pour la mise au 

point des documents de pré-faisabilité des projets d'intérêt au niveau régional. Ces 

documents devraient indiquer la viabilité technique du projet ainsi que les avantages 

que les Etats partenaires pourraient en tirer. 

(12) Un formulaire de profil de projet peut être conçu par le Bureau de 

Coordination du COMCEC et adopté par les fora pertinents de l'OCI et ensuite 

diffusé par le Secrétariat général. Ce formulaire devrait être diffusé par les Etats 

membres en temps opportun. 

(13) Un cadre financier précisant en détail les voies et moyens, ainsi que la 

structure institutionnelle à travers laquelle les propositions seront financées, 

conformément à leurs mandat, politique et procédure devrait être établi. A cette fin, 

les institutions pertinentes de l'OCI pourraient être chargées d'étudier, d'évaluer et 

de fournir l'appui financier et technique aux projets de coopération proposés. 

(14) La nature et le cadre des obligations financières auxquelles un Etat membre 

intéressé devrait souscrire, doivent être indiquées dans les études de viabilité et les 

documents de profil relatifs à tout projet proposé. Ces documents devraient identifier 

les sources possibles de fonds que contribueront d'autres Etats membres participants. 

(15) En vue d'insuffler un dynamisme aux efforts de coopération entre les pays de 

l'OCI, le secteur privé devrait assumer un rôle plus effectif dans les activités 

économiques de l'OCI et participer à toutes les étapes du processus de mise en œuvre 

du Plan d'action de l'OCI. Ainsi donc si les propositions de projets sont acceptables, 

elles seront arrêtées en consultation avec le secteur privé et seront directement 

diffusées aux différentes institutions du secteur privé à travers le CICI. 

(16) Un groupe de travail composé du Bureau du COMCEC, du Secrétariat général 

de l'OCI, de la BID et de la CICI peut être créé en tant que point focal assumant la 

responsabilité du mécanisme de suivi en vue d'exécuter les recommandations des 

réunions du secteur privé. 
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( 17) Un réseau de commercialisation pour les PME pourrait être mis en place par la 
CICI, en collaboration avec l'ONUDI et le CIDC. Grâce à ce réseau, les PME des 
Etats membres pourraient élargir leurs marchés en créant des partenariats et des 
réseaux d'approvisionnement entre eux. Ces partenariats et ces réseaux 
d'approvisionnement pourraient inclure les matières premières et la co-production des 
pièces détachées, des produits semi-manufactures et autres. 

(18) En vue de promouvoir l'investissement en des projets conjoints en matière 
d'industrie et de service, les sponsors de projets conjoints seront invités à participer à 
la réunion annuelle du secteur privée six mois avant sa tenue. Un comité conjoint 
BID-CICI peut étudier ces projets et décider de la manière d'aider au mieux les 
sponsors en ce qui concerne la mise au point des études de faisabilité de ces projets et 
l'évaluation de la performance de gestion des projets conjoints proposés. Les sponsors 
peuvent plus tard être informés de la nécessité de restructurer leurs propositions en 
vue de la réunion du CICI du secteur privé. Ces projets peuvent ensuite être soumis à 
la BID pour éventuelle assistance financière et technique. 

(19) La CICI peut maintenir un contact avec la BID pour être informée des facilités 
offertes en vertu des programmes de financement de commerce et des différents 
guichets assurés par la Banque. 

(20) Les institutions spécialisées de l'OCI pourraient apporter une contribution 
importante en promouvant les capacités institutionnelles des pays membres. La BID et 
autres institutions de l'OCI devraient consentir davantage d'efforts louables qu'ils 
n'en consentent déjà dans ce domaine au moyen d'une assistance technique et de 
programmes de coopération technique. 

(21) Les institutions de l'OCI devraient promouvoir leur coopération avec les 
organisations régionales. La famille des institutions intéressées de l'OCI devraient 
doubler leurs efforts de coopération avec les organisations régionales pertinentes, au 
moyen de recherche, de réunions, d'ateliers et de séminaires sur des sujets 
susceptibles de renforcer la coopération économique entre les pays membres. 

(22) Une plus grande coordination s'impose entre les divers programmes et 
activités des institutions de l'OCI pour éviter tout double emploi. Des réunions 
consultatives devraient être tenues en marge des sessions annuelles du COMCEC et 
de la Commission islamique pour les affaires économiques, sociales et culturelles 
pour renforcer la collaboration entre ces institutions, éviter tout double emploi, suivre 
le progrès des programmes assignés à chaque institution, mettre en commun les 
expériences respectives et en tirer profit. 
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(23) Des mesures pourraient être prises pour faciliter les échanges entre les Etats 

membres telles que la simplification des procédures et de la documentation 

douanières et l'harmonisation des normes par l'échange des informations 

commerciales à travers les systèmes d'information existants de l'OCI. 

(24) Il convient de prendre les mesures nécessaires pour faciliter le transport des 

marchandises entre les Etats membres. 

(25) En vue de faciliter les services de transport maritime entre les Etats membres, 

la Chambre islamique est appelée à coopérer avec l'OAIA pour proposer un 

mécanisme efficace à cette fin. 

(26) Les Etats membres sont encouragés à mettre à profit les services assurés par le 

système d'information commun, au siège de l'OAIA, à Jeddah, dans l'intérêt des 

compagnies maritimes des Etats membres. 

(27) Tenant compte des facilités électroniques et de leur importance dans l'échange 

de l'information et la promotion commerciale, les Etats membres pourraient accorder 

leur concours aux bases de données opérationnelles du Réseau d'informations 

commerciales entre les pays islamiques (TINIC) afin d'assurer un flux régulier et 

rapide de l'information statistique, économique et autre qui contribuerait à 

promouvoir le commerce intra-OCI. 

(28) Des efforts devraient être déployés pour accélérer la signature et la ratification 

de l'Accord-cadre du Système de préférences commerciales entre les pays islamiques 

(TPSOIC) pour permettre au CIDC d'organiser des négociations commerciales entre 

les Etats membres pour l'échange des préférences et l'élimination des barrières non 

tarifaires afin de développer de manière significative les échanges intra-OCI. 

(29) Dans le cadre de l'établissement d'un marché commun islamique, le CIDC 

pourrait organiser, en collaboration avec la BID, le SESRTCIC et la CICI, des 

séminaires sur l'intérêt de l'utilisation de l'Accord (TPSOIC) par tous les Etats 

membres, qui offrent un cadre juridique pour l'institution d'une zone de libre 

échange entre les Etats membres de l'OCI. 
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(30) Les organisateurs CIDC / Etat hôte pourraient élaborer un cadre juridique 

réglementant la tenue de Foires commerciales islamiques et leur organisation 

(Règlement intérieur) et définissant les procédures et termes de référence y afférentes 

(Cahiers de charges) afin de contribuer à leur continuité et leur réussite dans la 

perspective de son inscription auprès de l'Union internationale des foires et 

expositions en tant que Foire internationale. 

(31) La Réunion a recommandé que le CIDC, la BID et l'IIT collaborent pour la 

mise en œuvre d'un programme visant à l'acquisition de nouvelles techniques, normes 

et réglementations dans le domaine du commerce international au profit des Etats 

membres. 
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Original: Anglais 

GESTION DU CYCLE DU PROJET 
PLAN D'ACTION DE L'OCI (PCM-OCI-PoA) 

(Révisé par la réunion du Groupe de travail sur les projets du COMCEC 
tenu du 25 au 27 mars 2003 à Ankara) 

NOTE EXPLICATIVE 

Objectif et cadre 

1. La présente étude a été entreprise conformément à la résolution du 18ème 

COMCEC (RES-1/30), relative au mécanisme supplémentaire proposé par le Bureau 

de coordination du COMCEC dans son étude précédente (OCI/COMCEC/18-02SM) 

sur les modalités de participation des institutions concernées de l'OCI au processus de 

mise en oeuvre du Plan d'action de l'OCI et ce, pour expliciter davantage le 

mécanisme supplémentaire proposé. L'idée sous-jacente à l'introduction de "la 

gestion du cycle du projet" (PCM) au processus de mise en oeuvre du Plan d'action 

de l'OCI est de fournir un document de référence technique susceptible d'assurer une 

meilleure préparation des projets et, partant, leur mise en oeuvre. Ainsi donc, l'objet 

de la documentation PCM (analyse, techniques et principes directeurs), est de 

promouvoir une gestion effective et efficace des projets du Plan d'action de l'OCI. 

2. Le concept du PCM peut se résumer comme suit: un ensemble de conceptions de 

projets et d'outils de gestion fondé sur l'approche du cadre logique de l'analyse. La 

planification de projets et leur exécution procèdent selon une séquence que l'on 

intitule cycle du projet (programmation, identification, formulation, financement, 

mise en oeuvre, évaluation). 

3. L'approche du cadre logique encourage les parties concernées à identifier leurs 

aspirations et la possibilité de les réaliser. Le produit de l'approche du cadre logique 

figure dans une matrice de cadre logique (LogFrame). En situant les objectifs du 

projet dans une hiérarchie et en demandant aux planificateurs d'identifier les 

suppositions et les risques critiques qui peuvent affecter la faisabilité du projet, le 

LogFrame indique les moyens de vérifier le progrès et les directeurs de projets ou 

coordonnateurs sont tenus d'envisager les moyens de suivre et d'évaluer le projet dès 

le départ. 
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4. La documentation PCM fournit une structure qui indique aux parties concernées 

qu'elles seront consultées et que l'information pertinente est disponible, afin que des 

décisions documentées puissent être prises aux étapes clés de la vie d'un projet. Le 

PCM est déjà largement utilisé par plusieurs institutions nationales et internationales 

de développement et par des agences d'assistance bilatérale et multilatérale, telles que 

le groupe de la Banque mondiale, le PNUD, le groupe d'experts de l'OCDE sur 

l'évaluation de l'assistance, le bureau de coopération EU Europe-Aid, le DFID 

britannique, le CIDA du Canada, le Service international pour la recherche agricole 

nationale (ISNAR), Aus-AID de l'Australie et GTZ d'Allemagne. 

5. Remontant à de longues années, ses techniques et ses outils se sont développés au 

cours des années. Aujourd'hui, plusieurs institutions de développement et d'agence 

fournissant une assistance ont leur propre version des outils et techniques du PCM 

conçus pour leurs besoins respectifs. Bien que les outils et techniques du PCM 

peuvent varier selon l'objectif et le cadre spécifiques des activités, ils demeurent 

identiques en leur essence. La présente étude vise donc à adapter, et non à inventer ou 

développer, les outils et techniques disponibles du PCM au processus de mise en 

oeuvre du Plan d'action de l'OCI, compte tenu de la nature multilatérale des projets 

de ce Plan d'action et des besoins et conditions spécifiques de la coopération 

économique et commerciale de l'OCI. 

6. Il faut tenir compte du fait que, selon la pratique du jour, une documentation PCM 

normalisée, y compris les techniques d'analyse et les principes directeurs constituent 

une volumineuse documentation accumulée au cours des ans au moyen de 

l'expérience acquise tout au long du processus de mise en oeuvre des projets dans le 

cadre d'une activité donnée, soit-elle une coopération bilatérale ou multilatérale. La 

présente étude doit donc, au départ, adapter le moyen du PCM au contexte de la 

coopération économique et commerciale de l'OCI, mettant l'accent sur les 

composantes principales du PCM, ses principaux outils et techniques et certains 

principes directeurs à développer avec le temps. 

7. Dans le cadre du mécanisme supplémentaire proposé, la documentation PCM sera 

essentiellement destinée aux institutions concernées de l'OCI. Entretemps, ce texte 

peut être mis à la disposition des réunions sectorielles du Groupe d'experts (EGMs) 

sur le Plan d'action et à celle du "Comité de projets" que l'on prévoit dans le présent 

mécanisme du mise en oeuvre du Plan. Il fournit également d'importantes 

informations aux pays membres de l'OCI qui s'intéressent à la conception et à la 

proposition de projets et aux idées de coopération. Les agences internationales d'aide 

au développement qui participent au financement partiel ou total des projets de 
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coopération de l'OCI et les consultants et entrepreneurs éventuels pour les projets 

bénéficieront également de l'information fournie par la documentation PCM. 

Historique et méthodologie 

8. Le présent mécanisme de mise en oeuvre et de suivi pour le Plan d'action de l'OCI 

exige la tenue de réunions sectorielles de Groupe d'experts (EGMs) pour chacun des 

dix domaines du Plan d'action. Lors de ces réunions, les experts des pays membres 

feront le point de la situation, des problèmes, des priorités et des questions 

fondamentales dans chaque secteur et domaine et feront des propositions de projets en 

vue de la mise en oeuvre du Plan. Les propositions possibles de projets, dans un 

domaine ou secteur du Plan émaneront donc des pays membres eux-mêmes. "Un 

Comité de projet" composé de partenaires éventuels sera formé pour étudier chaque 

proposition de projet. La responsabilité pour les autres étapes du cycle de la 

proposition de projet incombera au Comité de projet concerné sous la présidence de 

l'auteur de la proposition originale. Le COMCEC sera saisi de rapports d'activité de 

temps à autre pour suivre les progrès réalisés. 

9. Toutefois, malgré les efforts déployés, la mise en oeuvre du Plan d'action est 

limitée. La 16ème session du COMCEC a décidé de la tenue d'une réunion d'un 

groupe d'experts pour explorer tous les voies et moyens susceptibles d'accélérer la 

mise en oeuvre du Plan. 

10. La Réunion du Groupe d'experts chargé d'explorer les moyens d'accélérer la mise 

en oeuvre du Plan d'action de l'OC I (EGM) s'est tenue les 6 et 7 mai 2001 à Istanbul 

et s'est penchée sur les diverses questions relatives au processus de mise en oeuvre et 

ont formulé un nombre de recommandations, plus tard approuvées par la 17ème 

Session du COMCEC. 

11. La 18ème Réunion du Comité de suivi du COMCEC a demandé au Bureau de 

coordination du COMCEC d'œuvrer en collaboration avec lés institutions concernées 

de l'OCI pour proposer un mécanisme approprié, bénéficiant ainsi de leur expérience 

à cet égard, en vue de mettre en oeuvre les recommandations de l'EGM sus­

mentionné. Se référant à la recommandation de l'EGM demandant aux institutions 

pertinentes de l'OCI d'étudier et de fournir l'appui financier et technique nécessaire 

aux projets de coopération proposés, le Comité de suivi a également demandé au 

Bureau de coordination du COMCEC d'entreprendre, en coopération avec les 

institutions concernées de l'OCI, en leur qualité de points focaux, une étude indiquant 

196 Mécanisme supplémentaire/1 



Annexe 12 à OIC/COMCEC/19-03/REP 

les conditionné de leur engagement éventuel et de faire rapport à la 18ème Session du 

COMCEC. 

12. Le Bureau de coordination du COMCEC a préparé une étude proposant le 

mécanisme supplémentaire pour l'accélération de la mise en oeuvre du Plan d'action 

(OCI/COMCEC/18-02/SM) et en a saisi la 18ème Session du COMCEC. Tout en se 

félicitant de la proposition du mécanisme supplémentaire, la 18ème Session du 

COMCEC a demandé que cette proposition soit davantage détaillée dans les 

recommandations de l'EGM, définissant la portée et la nature des tâches qui seraient 

confiées aux institutions concernées de l'OCI lors de la mise en oeuvre du Plan 

d'action. Le COMCEC a en outre demandé que l'on tienne dûment compte de la 

suggestion que le Comité de session pourrait être chargé d'envisager les tâches à 

confier aux institutions concernées de l'OCI pour assurer une coordination effective et 

rationaliser les activités à cet égard, y compris "le Règlement intérieur" requis et "la 

gestion du cycle du projet". 

13. Ainsi que le réitère la résolution du COMCEC ci-dessus, les recommandations du 

Groupe d'experts pour l'accélération de la mise en oeuvre du Plan d'action de l'OCI 

(EGM) sont la référence principale à la participation active des institutions concernées 

de l'OCI à la mise en oeuvre du Plan d'action. Il faut donc souligner que ces 

recommandations fournissent, à présent, des principes directeurs pour la mise au point 

du PCM et du "Règlement intérieur" pour la participation des institutions concernées 

de l'OCI au processus de mise en oeuvre. Compte tenu de ces recommandations, 

comme l'indique l'étude précédente relative au mécanisme supplémentaire pour 

accélérer la mise en oeuvre du Plan d'action (OCI/COMCEC/18-02/SM), lorsque les 

institutions concernées de l'OCI seront chargées de mettre en oeuvre le Plan d'action, 

elles partageront leurs responsabilités et les fonctions des EGM et des "Comités de 

projet", dont fait état le mécanisme. La préparation du projet PCM et du projet de 

"Règlement intérieur" pour les institutions concernées de l'OCI se fonde donc sur 

cette perception. 

14. Dans ce cadre, les fonctions principales des institutions concernées de l'OCI 

peuvent se résumer comme suit: 

• Evaluation des propositions et des idées de coopération dans le cadre du Plan 
d'action en ce qui concerne la priorité, la faisabilité, le financement, les tâches 
du coordonnateur, etc.. 

• Présentation des propositions de projets évaluées au COMCEC (le Comité de 
suivi et le COMCEC) pour approbation et directives. 
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• Mise en oeuvre du projet, en coopération avec les pays membres, 
conjointement avec le Comité de projet, et 

• Révision et recommandations sur les accords de coopération et statuts 
existants dans leurs domaines d'activité, y compris la Stratégie et le Plan 
d'action. Proposer et rédiger de nouveaux textes s'il s'avère nécessaire. 

15. Il est tout aussi important d'assurer, au cours du processus de mise en oeuvre du 

projet, la coordination entre les institutions de l'OCI participant au processus, de 

rationaliser leurs activités, de veiller à l'utilisation judicieuse des ressources limitées 

et d'éviter le double emploi. Soucieux d'identifier, dans le système existant, l'organe 

approprié au sein duquel les institutions concernées de l'OCI pourraient travailler et 

coordonner leurs activités au cours du processus de mise en oeuvre, le Comité de 

session du COMCEC semble être la structure adéquate à cette fin, avec quelques 

modifications à apporter à l'article 11 des Statuts et Règlement intérieur du 

COMCEC. Toutefois, une modification pourrait ne pas suffire, étant donné le 

caractère à multiples facettes du processus de mise en oeuvre. 11 faudrait donc qu'un 

ensemble de procédures, fondées sur la version modifiée de l'article 11, soient mises 

au point pour organiser les travaux et les réunions des institutions concernées de 

l'OCI. 

16. Le texte de la version modifiée de l'article 11 susmentionné et de l'ensemble de 

procédures rédigé sous forme de règlement intérieur doit faire état de la coopération 

avec les organisations, institutions et agences internationales, compte tenu de son 

importance cruciale pour la coopération de l'OCI, ainsi que suggéré dans l'étude 

précédente. On pourrait aussi inclure quelques syndicats entre les pays membres dans 

le processus de mise en oeuvre, tels que l'Association internationale des Banques 

islamiques (AIBI), la Fédération de Consultants des pays islamiques (FCPI), la 

Fédération d'entrepreneurs des pays islamiques (FEPI) et d'autres, dont certains ne 

sont pas encore membres affiliés, compte tenu de leur éventuelle contribution au 

processus de mise en oeuvre. Toutefois, pour avoir accès au processus de mise en 

oeuvre, il faudrait prévoir des normes professionnelles et une déontologie à leur 

intention et les encourage à satisfaire ces normes. 

17. Le "Règlement intérieur" qui donnera un cadre à la participation des institutions 

concernées de l'OCI au processus de mise en oeuvre, peut se placer dans la section 

"principes directeurs" de la documentation PCM. 

18. Tel que l'explique l'étude précédente, le mécanisme supplémentaire proposé est 

uniquement un autre mécanisme de mise en oeuvre et ne remplace pas le mécanisme 

existant; il doit être perçu comme étant un instrument d'appui à être utilisé s'il s'avère 
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nécessaire lors du processus de mise en oeuvre. Les tâches et les fonctions du Groupe 

sectoriel d'experts et du Comité de projet, les principales composantes du processus 

de mise en oeuvre, peuvent être partagées, dans la mesure du possible, avec les 

institutions concernées de l'OCI. Ainsi que l'indiquent les recommandations du 

Groupe d'experts, ces institutions participent directement à l'évaluation et à la mise 

en oeuvre des projets de coopération du Plan d'action et engageant leurs ressources 

financières et humaines disponibles sans pour autant porter atteinte à leurs besoins 

respectifs. La recommandation encourage la meilleure utilisation des ressources 

disponibles et une étroite coordination entre les agences de l'OCI en tenant compte du 

développement global et du potentiel des technologies de l'information. Elle souligne 

que le développement global a un impact direct sur la coopération de l'OCI, met 

l'accent sur l'importance de l'orientation des projets et de l'action, et fait état des 

perspectives globales et de la coopération avec les organisations régionales et 

internationales. 

19. La Stratégie et le Plan d'action de l'OCI devraient être perçus comme cadre de 

politique et principes directeurs lors de la mise au point de la documentation PCM. 

D'abord, les deux documents sont habilités à orienter les activités de coopération de 

l'OCI, ayant reçu l'approbation de la septième Conférence au Sommet, tenu à 

Casablanca, en décembre 1994, la plus haute instance de décision de l'OCI. Ensuite, 

l'élan sous-jacent à ces documents était le défi qu'il fallait lever face aux 

changements politiques et économiques majeurs survenus sur la scène mondiale 

depuis 1980. Troisièmement, les deux documents ont fait l'objet d'une préparation 

laborieuse et de discussions prolongées des pays membres reflétant leurs perceptions, 

leur vision et leur souhait commun à cet égard. 

20. La Stratégie et le Plan d'action sont fondés sur quelques nouveaux principes et 

modalités opérationnelles qui correspondent aux tendances mondiales, fournissant 

ainsi à l'OCI un cadre favorable ainsi que des outils susceptibles de promouvoir les 

efforts de développement. 

21. Dans ce contexte, il faut rappeler que la dernière disposition (Article 3) de la 

Stratégie se lit comme suit: " Le COMCEC entreprend une révision périodique de la 

Stratégie (le Plan d'action étant partie intégrante) pour évaluer sa mise en oeuvre en 

fonction des résultats obtenus et prend les décisions appropriées pour les décisions 

futures". Le texte fournit donc la flexibilité nécessaire à des mesures en faveur du 

processus de mise en oeuvre. 
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22. Les institutions de l'OCI opérant dans les domaines économique et commercial 

ont, dès le départ, étendu leur service et leur expertise professionnelle aux activités et 

mission du COMCEC. En ce qui concerne les projets de coopération, certains 

résultats concrets ont été atteints, mais en deçà du niveau souhaité. Mais, on peut 

aisément affirmer que la coopération économique de l'OCI, malgré ses ressources 

limitées, est, aujourd'hui, en mesure d'accomplir avantage, compte tenu des 

mécanismes de coopération en place, l'expérience acquise et l'expertise disponible 

auprès des agences de l'OCI et les possibilités créées par la technologie de 

l'information. 

23. Il faut souligner une fois de plus qu'aucun progrès n'est possible en ce qui 

concerne la mise en oeuvre des projets du Plan d'action, quelque que soient les 

mécanismes prévus, en l'absence de ressources de financement adéquates et stables. 

Une importante mission incombe donc aux institutions de l'OCI, celle d'innover les 

voies et moyens susceptibles de générer les fonds nécessaires. Compte tenu du fait 

que les ressources qu'elles peuvent allouer, dans les meilleures conditions, sont 

minimes face au processus de mise en oeuvre, il faut donc rechercher d'autres 

alternatives, telles qu'une assistance technique auprès d'organisations internationales, 

et une participation à leurs projets, dans l'intérêt des pays membres ou bien une 

participation dans le cadre d'un mécanisme de coopération à créer avec ces 

organisations ou institutions ainsi que suggéré dans l'étude précédente. Les 

institutions concernées de l'OCI doivent envisager le mécanisme financier pour le 

processus de mise en oeuvre dans le cadre du mandat à être donné par le COMCEC. 

24. Conformément aux pratiques internationales en cours pour le processus de mise 

en oeuvre de projets, la préparation d'une documentation PCM serait d'une aide 

considérable aux institutions concernées de l'OCI et les aiderait à s'acquitter au mieux 

de leurs tâches à cet égard. 

Format et structure de la documentation PCM-OCIPA 

25. Ainsi que susmentionné, le PCM actuel n'est qu'un projet initial. Son cadre et son 

contenu seront adaptés et développés selon les besoins du processus de mise en 

oeuvre du Plan d'action. Les résolutions de base de l'OCI et les règlements pertinents 

couvrant la coopération économique et commerciale tels les résolutions pertinentes du 

Sommet, le Plan d'action de l'OCI, la Stratégie, les Statuts du COMCEC, seront 

partie intégrante de la documentation PCM. A des fins pratiques, l'OCI-PCM sera 

divisé en deux parties: 
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PARTIE-I 

Documentation principale sur: 

• Questions clés 
• Procédures 
• Processus requis pour la gestion des projets 
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PARTIE-II 

Techniques et principes directeurs de l'analyse eu égard à: 

L'approche du cadre logique 
Mise au point du mandat 
Préparation des études de pré-faisabilité 
Préparation du projet du cadre des services et des bases de paiement 
Préparation des calendriers du projet 
Entrepreneurs gérant 
Préparation du projet du rapport de révision 
Préparation d'un rapport annuel 
Projet de normes de qualité 
Préparation du projet de rapport d'achèvement 
Préparation du projet de rapports d'évaluation ex-post 
Préparation d'un cadre d'assistance technique 
Calendrier d'activités et de ressources 
Outil d'appréciation de la qualité 
Liste d'abréviations 
Glossaire 

26. Le PCM-OCIPA doit être disponible dès l'approbation du COMCEC sous format 

électronique pour un accès facile et une actualisation continue. 

Rapports et système d'information sur les projets 

27. La préparation et la production de documents et la consignation de données clés 

sont une partie essentielle de la gestion du cycle du projet. Les documents peuvent 

être divisés en deux catégories principales, ceux relatifs au système d'information sur 

les projets (PIS) et des documents détaillés de référence. 

28. Le PIS sera un jeu de trois documents qui fournissent le résumé clé de l'état du 

projet procédant à travers le cycle d'activités. Ce genre de document est critique pour 

aboutir à: 

• un échange d'informations - une information continue et accumulée sur 
l'efficacité du processus de mise en oeuvre dans son ensemble. 

• Un suivi des activités 
• Des rapports actualisés, notamment les rapports sur la performance, et 
• Une mise au point des rendements et résultats obtenus 

Les trois documents clés sont: 
• Informations sur la préparation d'un projet (PPI): un résumé des objectifs, 

des questions principales et des étapes du processus d'une proposition de 
projet en voie de préparation. 
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• Procédures de sélection d'un entrepreneur (CSP): les étapes critiques 
menant à la sélection d'un entrepreneur pour la préparation et la mise en 
oeuvre d'un projet. 

• Information sur le suivi d'un projet (PMI): un résumé de la performance, 
des questions principales et des activités proposées pour un projet en cours de 
mise en oeuvre. Le PMI devrait normalement être préparé chaque 6 ou 12 
mois selon le progrès réalisé. En vue de la session annuelle du COMCEC, un 
minimum d'un AMB par an est requis. 

29. Evidemment, l'utilité de ces documents dépend de la qualité et de la fidélité de 

l'information qu'ils contiennent. D'autres documents connexes sont essentiels pour 

fournir une information détaillée et faire connaître les décisions de gestion consignées 

qui seront plus tard arrêtées et développées par les institutions concernées de l'OCI. 

Tout au long du cycle d'activités, ces documents sont portés sur le système 

d'information du projet qui sera crée et géré par le Bureau de coordination. 
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GESTION DU CYCLE DU PROJET 
PLAN D'ACTION DE L'OCI (PCM-OCI-PoA) 

1. Gestion du Cycle du Projet (PCM) 

1.1. Objectif du PCM et son contexte opérationnel 

1. Le PCM a pour objet l'amélioration de la gestion des projets et programmes 

de tout genre, compte tenu des questions essentielles et des conditions relatives au 

cadre qu'il s'agisse de la conception ou de la mise en oeuvre des projets y compris les 

idées de projets. Le PCM prévoit une approche cohérente à toutes les étapes du cycle 

du projet et ce, en mettant l'accent sur le bénéficiaire, assurant à tout moment une vue 

d'ensemble du projet et prouvant à l'évidence une évaluation et un suivi effectifs. 

Cette approche met en exergue la faisabilité, la pertinence et la durabilité des projets 

et programmes. Le mot "projet" dans le système PCM signifie aussi "programmes" ou 

toute notion de coopération ou d'activité dans le processus de mise en oeuvre du Plan 

d'action de l'OCI. 

2. Les directeurs du projet ou coordonnateurs (les institutions concernées de 

l'OCI) assurent la conception et l'achèvement des projets dans le cadre de la Stratégie 

et du Plan d'action de l'OCI. Le système PCM permet de maintenir la direction 

stratégique du programme de coopération de l'OCI et son intégrité interne, la gestion 

est efficace, visant des résultats concrets et reflètent des priorités et besoins urgents. 

3. A cet égard, les points suivants de la Stratégie de l'OCI sont particulièrement 

importants en tant que cadre de la politique: 

• Effectuer une transformation structurelle des économies de l'OCI en vue d'une 
efficacité économique et d'un bien-être social par le biais d'une libéralisation 
économique. 

• Viser une intégration économique accrue de manière à satisfaire les aspirations 
fondamentales de la communauté de l'OCI qui souhaite participer davantage à 
l'activité économique mondiale. 

• Encourager la libéralisation économique et la réforme du secteur public en vue 
de créer un environnement propice à l'intégration économique en bénéficiant 
pleinement du processus de mondialisation et promouvant l'interdépendance à 
travers le monde. 

• Assurer au secteur privé un rôle plus effectif et une participation accrue aux 
activités de coopération économique de l'OCI en vue d'introduire une 
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nouvelle dimension et un dynamisme dans les activités de coopération entre 
pays membres. 

• Encourager et appuyer les rencontres des représentants du secteur privé des 
pays membres pour un échange d'information, d'idées et d'expériences, un 
examen de problèmes et de questions d'un intérêt commun, recherchant une 
coopération directe et la mise au point de projets. 

• Accorder la priorité aux projets conjoints qui peuvent être exécutés par de 
petits groupes de pays membres aux niveaux sous-régionaux ou inter­
régionaux, sans engagement financier de la part des autres pays membres. 

4. Le présent Plan d'action de l'OCI fournit en outre un cadre pour l'approche du 

PCM, identifiant les problèmes, faisant état des objectifs et programmes sectoriels ou 

relatifs aux domaines de coopération dans le contexte d'un plan multilatéral d'action 

tel que celui-ci. La réalisation de tels objectifs appelle davantage de détails à cet 

égard, aux niveaux sectoriels et des domaines de coopération pour assurer la 

réalisation éventuelle de tous les macro-objectifs. Les institutions concernées de 

l'OCI peuvent aider les pays membres à formuler de tels objectifs au cours du 

processus de mise en oeuvre. 

5. Il faut se souvenir, à cet égard, que lors de la préparation du Plan, le Centre 

d'Ankara avait formulé des activités et des projets d'un cadre général et spécifique 

portant sur l'information de base et les données requises eu égard à ces secteurs et 

domaines, y compris des projets de recherche fondamentale à effectuer sur certains 

sujets sélectionnés. Afin de disposer d'un document concis du Plan, cette partie avait 

été retirée lors du processus d'approbation. Il semble donc nécessaire d'incorporer 

cette partie dans le Plan, à titre de référence utile, dans le système PCM proposé. 

6. Il faut enfin souligner l'importance de la participation active du secteur privé 

des pays membres de l'OCI. Cette question figure de longue date sur l'ordre du jour 

des fora de l'OCI et a été souligné à chaque occasion. Et, pourtant, aucun mécanisme 

crédible ni aucune méthodologie n'a été prévu à cet égard. Le système PCM proposé 

estime que le secteur privé ou ses représentants devrait avoir la possibilité de faire des 

propositions lors du processus de mise en oeuvre. Dans le cadre de ce processus, le 

développement du secteur privé des pays membres devrait être un objectif prioritaire. 

Ainsi donc les termes "bénéficiaires" et "parties concernées" que l'on retrouve dans le 

PCM signifient généralement le secteur privé. Il faut donc espérer que des relations 

plus interactives avec le secteur privé émergeront lors du processus de mise en 

oeuvre. 
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1.2. Etapes principales du PCM 

7. Le concept d'un "cycle" est utilisé pour illustrer que les projets évoluent à 
travers "un cycle de vie" avec un début, un milieu et une fin. Les leçons tirées de la 
mise en oeuvre (par le biais du suivi et de l'évaluation) devraient se répercuter sur 
l'identification et la préparation de nouvelles activités. Apprendre d'une expérience 
passée ou contemporaine est partie intégrante de tout le cycle. 

8. La planification et l'exécution de projets suivent un processus qui débute avec 

une stratégie approuvée menant à une idée pour une action spécifique qui est alors 

formulée, exécutée et évaluée en vue d'améliorer la stratégie et l'action future. 

9. Le diagramme 1 indique que le PCM comprend 5 ou 6 étapes. Dans le présent 
système, la lere étape nommée "programmation" peut être remplacée par le Plan 
d'action, déjà préparé et disponible. Les autres étapes sont les suivantes: 

Etape 1: Identification du projet et estimation initiale 

Etape 2: Préparation du projet 

Etape 3: Financement 

Etape 4: Exécution et suivi 
Etape 5: Achèvement et évaluation 

Diagramme 1: Etapes principales du PCM 
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10. Le PPCM décrit les étapes principales que poursuivront les parties concernées, 

essentiellement les directeurs de projets (Les institutions concernées de l'OCI dans le 

cadre du processus de mise en oeuvre du Plan d'action) à savoir, identification du 

projet de coopération éventuel, mise en oeuvre, et achèveront et (pour des activités 

sélectionnées) une ex-post évaluation. Le cycle prévoit explicitement un nombre de 

décision et des choix alternatifs qui sont de nature à promouvoir une pensée 

stratégique claire et une flexibilité opérationnelle. Le cycle identifie également un jeu 

d'outils analytiques, des formats de rapport, des principes directifs détaillées et des 

critères de qualité en faveur d'une bonne pratique. 

1.3. Identification du projet et estimation initiale (étape 1) 

11. Cette étape comprend l'identification, l'examen et la sélection de projets 

multilatéraux de coopération. Une étude sérieuse avancée et l'estimation initiale sont 

cruciaux pour une sélection appropriée du projet. Des études sectorielles, thématiques, 

initiales ou de "pré-faisabilité" de projets peuvent être effectuées pour identifier, 

sélectionner ou examiner des idées spécifiques et décider si des études 

supplémentaires s'imposent pour formuler un projet ou une activité. Il est alors décidé 

s'il fallait développer davantage l'option(s) présenté. 

12. Au cours de cette étape, les coordonnateurs ou directeurs du cycle du projet 

dans le cadre du Plan d'action de l'OCI, les pays membres, en tant qu'auteurs du 

projet principal ainsi que les institutions concernées et autres organes pertinents de 

l'OCI, doivent vérifier la cohésion de l'idée, de la politique et du cadre de la stratégie, 

vérifier aussi si l'idée du projet est pertinente eu égard aux parties concernées ou aux 

bénéficiaires et s'assurer que les parties sont spécifiquement indiquées et que l'on a 

tenu compte de leurs perceptions. Ils doivent également vérifier la qualité de 

l'identification des problèmes urgents existants ainsi que leurs causes et s'assurer 

qu'aucune solution antérieure n'a été acceptée sans tenir compte de sa pertinence eu 

égard aux bénéficiaires. 

13. Compte tenu de l'étape du présent PCM, les tâches suivantes incombent aux 

institutions concernées de l'OCI: 

• Recevoir d'une manière formelle les propositions du projet des pays membres 
ou d'un organe approprié de l'OCI. 

• Instituer un processus d'identification adéquat si l'information fournie suscite 
des doutes 
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• Identifier et conclure, de concert avec les parties concernées, un contrat avec 
un spécialiste pour guider les travaux de l'atelier, s'il s'avère nécessaire. 

• Assurer la vérification et l'inclusion des leçons tirées de l'évaluation de 
différentes agences et institutions nationales et internationales. 

• Evaluer les études de pré-faisabilité et vérifier l'inclusion et la qualité de 
l'information requise. 

• Discuter des propositions acceptables avec les pays membres et autres 
bénéficiaires et étudier à fond les propositions avant de les soumettre pour 
sélection. 

• Effectuer une estimation initiale des propositions y compris davantage 
d'information et des études supplémentaires, si nécessaire. 

• Décider de l'opportunité de préparer le projet et, dans l'affirmative, comment 
procéder. 

14. La préparation d'un projet exige d'abord l'étude de la faisabilité de la 

proposition et, si elle s'avère appropriée, mettre au point un projet détaillé dont seront 

saisies les institutions de l'OCI et les parties concernées. Cette étape peut être divisée 

en préparation préliminaire et détaillée. Alors que les pays membres mettent au point 

la préparation préliminaire, les institutions concernées de l'OCI fournissent le texte 

détaillé. Il faut rappeler à cet égard que le Bureau de coordination du COMCEC a déjà 

mis au point un format de profil de projet (OIC/COMCEC/18-02/PPF) qui a été 

approuvé par la 18ème Conférence du COMCEC afin que les propositions de projet 

soient présentés d'une manière uniforme et exhaustive. 

1.4 Estimation du projet (étape 2) 

15. Tous les aspects significatifs de propositions de projet ou d'idées de 

coopération doivent être étudiés en tenant compte des objectifs principaux de la 

coopération de l'OCI, des facteurs clés et des vues des parties principales ou 

bénéficiaires. Les bénéficiaires doivent activement participer à la mise au point des 

spécifications détaillées de l'idée du projet. La pertinence eu égard aux problèmes et 

leur faisabilité sont des questions clés. Un calendrier détaillé de mise en oeuvre, y 

compris un cadre logique, indiquant les résultats escomptés et l'impact, calendrier des 

ressources et de l'évaluation doit être indiqué. C'est en fonction de la décision prise 

qu'un financement est recherché. 

16. Au cours de l'étape d'estimation, les institutions concernés de l'OCI peuvent 

mettre en chantier toute étude préparatoire requise couvrant les aspects techniques et 

contractuels. Les plans de projets se fondent sur les idées pertinentes. L'accent doit 

être mis sur la faisabilité et la durabilité ou la qualité du projet proposé. Les 

bénéficiaires et autres parties participent à la mise au point des spécifications 

détaillées du projet qui est alors évalué eu égard à sa faisabilité, son succès étant 
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prévisible et durable (si des bénéfices à long terme peuvent être générés). Une 

vérification s'impose pour s'assurer que toutes les questions épineuses et les objectifs 

ambitieux de la politique ont été adéquatement cernés lors de l'élaboration du projet 

et de ses objectifs. 

17. En fonction de l'évaluation faite par les institutions concernées de l'OCI, à 

travers le Comité de session, une décision du COMCEC s'impose, à savoir, si une 

proposition formelle de financement doit être faite et un financement recherché. 

18. Il est évident que les institutions concernées de l'OCI doivent s'inspirer des 

techniques et outils disponibles ou développés afin d'établir des critères d'évaluation 

au cours des étapes du PCM. L'étape d'évaluation aboutit à deux résultats importants: 

a) Une étude de faisabilité 
Décider si le projet identifié dans l'étude de pré-faisabilité est 

pertinent et éventuellement durable, faisant état de tous les aspects 
techniques, économiques, financiers, institutionnels et opérationnels du 
projet. 

L'objet de l'étude de faisabilité est de fournir au COMCEC les 
informations requises pour justifier l'acceptation, la modification ou le 
rejet du projet proposé pour financement et mise en oeuvre. 

b) Une décision qui s'impose au COMCEC 
Préparer une proposition de financement en fonction de l'étude 
Rejeter le projet 
Etudier davantage certains aspects s'ils présentent certaines 

ambiguïtés 

1.5 Financement (étape 3) 

19. Au cours de l'étape de financement du PCM, en fonction des études 

précédentes et des débats y relatifs, une version finale de la proposition de 

financement est mise au point, et étudiée par les institutions concernées de l'OCI eu 

égard aux critères de qualité approuvés par le COMCEC. Ensuite, la proposition de 

financement est étudiée par les institutions concernées de l'OCI, au nom du 

COMCEC, et une décision est prise. Les modalités de mise en oeuvre sont alors 

consignées dans un document juridique faisant état des mesures à prendre pour le 

financement et la mise en oeuvre du projet. 

20. Lors de l'évaluation de la qualité de la conception du projet, avant de saisir le 

COMCEC ou les autorités compétentes de la proposition de financement, une 
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vérification supplémentaire s'impose de la part des institutions concernées de l'OCI 

pour s'assurer que le projet est pertinent, faisable et durable. 

21. La version finale de la proposition de financement comprendra toutes les 

mesures à prendre pour faciliter l'exécution du projet. La conclusion de cette étape 

aboutira à: 

a) Une version finale de la proposition de financement selon le format arrêté 
b) Une décision à prendre par les institutions concernées de l OCI 

- présenter la proposition de financement au COMCEC 
- reformuler ou rejeter le projet 

c) Un accord ou un mémorandum financier est signé par la partie(s) 
concernée, qui comprendra les dispositions techniques et administratives 
de mise en oeuvre. 

22. Ainsi que mentionné précédemment, l'une des tâches principales des 

institutions concernées de l'OCI, dans le cadre du présent système de PCM, est de 

mettre au point un mécanisme de financement pour le processus de mise en oeuvre. 

Compte tenu des restrictions financières, un tel mécanisme requiert une approche 

novatrice et une pensée créative. Ainsi que suggéré dans l'étude précédente, une 

solution serait de rechercher un financement partiel externe auprès des institutions ou 

agences de développement internationales pertinentes. Une autre possibilité serait 

d'incorporer le programme annuel des institutions concernées de l'OCI dans leurs 

allocutions financières respectives en faveur du processus de mise en oeuvre de 

manière à être proportionnel à leurs objectifs du programme annuel. Les pays 

membres peuvent aussi être priés de contribuer partiellement ou totalement au 

financement des projets destinés au système PCM. 

23. Les institutions concernées de l'OCI doivent aussi disposer d'une information 

actualisée sur les différentes possibilités de financement disponibles et des principales 

sources de financement. Une connaissance de l'identification du projet et des étapes 

préparatoires aideront à décider de la poursuite du projet ou de son rejet. 

24. Les trois formes de financement disponibles sont les donations, les prêts et la 

participation. Elles sont souvent fusionnées en un seul tout pour le financement d'un 

projet. Le financement peut découler du budget de l'auteur du projet, de sources 

locales telles les fonds destinés à l'environnement, de fournisseurs bilatéraux ou 

multilatéraux de capitaux ou d'institutions internationales de financement. 

210 Mécanisme supplémentaire/! 



Annexe 12 à OIC/COMCEC/19-03/REP 

25. Il est rare d'obtenir un financement total d'une seule source. La plupart de 

fournisseurs de capitaux exigent une contribution (financière ou en nature) de l'auteur 

du projet en tant que condition à leur participation. Il est de même utile d'envisager un 

co-fmancement (deux ou plusieurs fournisseurs de capitaux pour des projets d'une 

plus grande envergure) ou si des restrictions s'appliquent au sujet du montant que 

verserait un fournisseur individuel. 

26. Il serait souhaitable de prendre contact avec les fournisseurs éventuels des 

capitaux aux premiers stades d'une proposition de projet afin de connaître leurs 

priorités en matière de financement, leurs procédures et les conditions y relatives. En 

général, les efforts requis pour la période préparatoire vont de pair avec l'ampleur et 

la complexité du projet et du montant de financement requis. 

1.6. Exécution et suivi (étape 4) 

27. Lorsque le projet est mis au point et l'appui financier acquis, l'étape de mise 

en oeuvre démarre. Les ressources approuvées servent à réaliser le but du projet et 

contribuent à ses objectifs. Elles couvrent, en général, les contrats pour études, 

l'assistance technique, les travaux ou fournitures. Le progrès réalisé est évalué pour 

permettre un ajustement compte tenu d'un changement de circonstance. 

28. Le "Règlement intérieur" pour les institutions concernées de l'OCI (en voie de 

préparation par le Bureau de coordination du COMCEC) fait état des responsabilités à 

partager, dans le cadre de la mise en oeuvre, par les institutions concernées de l'OCI. 

Le "coordonnateur", généralement l'une des institutions concernées de l'OCI, sera 

responsable, durant l'étape d'évaluation du système PCM, de tous les aspects de mise 

en oeuvre, y compris les fournitures, la gestion contractuelle et financière, le suivi, 

l'audit, etc. et fournira au COMCEC un feedback constant en fonction de rapports de 

suivi réguliers. 

29. La mise en oeuvre comprend la mise au point du mémorandum d'accord et la 

conclusion d'un contrat avec un fournisseur de services d'un pays membre. Le suivi 

d'un projet est une tâche ininterrompue au cours de la mise en oeuvre et fournit des 

données au sujet de la performance du projet à l'intention du coordonnateur, de 

l'institution de l'OCI ou des parties concernées et identifie l'action à poursuivre pour 

résoudre les problèmes qui se posent. Certaines mesures sont à prendre au cours de 

cette étape du système PCM. Elles sont; 

• Préparer et négocier le mémorandum d'accord avec le bénéficiaire(s) direct. 
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• Faire un appel d'offre et choisir un entrepreneur gérant des pays membres, lui 
donner des directives et le mobiliser. 

• Organiser un atelier au début du projet et préparer le premier plan annuel. 
• Créer un système de gestion de l'information en vue de collecter, consigner et 

faire rapport sur les progrès physiques et financiers. 
• Préparer et exécuter les plans annuels. 
• Recevoir régulièrement des rapports de l'entrepreneur. 
• Organiser des visites de suivi et des réunions régulières. 
• Assurer une supervision technique périodique si nécessaire. 
• Identifier et résoudre les problèmes et envisager une modification du projet 

après révision si nécessaire. 

1.7. Achèvement et évaluation (étape 5) 

30. L'achèvement et l'évaluation fournit aux parties concernées des informations 

au sujet du résultat et de l'impact du projet ou programme. Ces informations sont un 

point de repère lors de la formulation de stratégies de programmes et la gestion de 

futurs projets de développement. 

31. L'évaluation est une estimation systématique et objective de la conception, de 

la mise en oeuvre et des résultats d'un projet, d'un programme ou d'une politique en 

cours ou terminé. Cette évaluation a pour objet de mesurer et d'établir la qualité d'un 

projet ou programme eu égard à sa pertinence, son efficacité, son impact et sa 

durabilité. Les mesures clés à cet égard sont les suivantes; 

• Préparer un rapport sur l'achèvement du projet 
• Consigner les leçons tirées 
• Choisir un projet pour une évaluation ex-post 
• Effectuer l'évaluation 
• Consigner les leçons tirées et publier un rapport sur l'évaluation 
• Assurer que les leçons tirées qui se répercuteront sur la préparation d'autres 

projets. 

32. Le projet est évalué en fonction de ses objectifs, sa performance, son efficacité 

et son impact. L'évaluation des projets se fondent de plus en plus sur une structure de 

cadre logique (LOGFRAME), certes un avantage si les institutions concernées de 

l'OCI emploient des mêmes techniques pour l'identification et la préparation de 

projets. Une analyse du cadre logique figure dans une autre section. 

33. L'évaluation est effectuée à une étape spécifique du cycle du projet. 

• avant le début de la mise en oeuvre (ex-ante évaluation) afin de jauger les 
résultats escomptés. 
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• au cours de la mise en oeuvre ou à mi-parcours ou à d'autres points-clés 
(Milestone évaluation). Ceci se rapporte souvent aux rapports durant la mise 
en oeuvre 

• à la fin de la mise en oeuvre (ex. L'étape de l'évaluation) 
• un certain temps après l'achèvement du projet pour évaluer l'impact à long 

terme (ex-post évaluation) 

34. L'objet principal de l'évaluation est de fournir un feedback au fournisseur de 

capitaux et à l'auteur du projet. L'évaluation permet parfois d'identifier de nouveaux 

projets. 

35. La plupart des personnes participant à un projet n'ont accès qu'à quelques 

étapes du cycle de ce projet ou qu'à une partie des travaux de chaque étape et, partant, 

un bon projet dicte un travail de groupe et un dialogue entre un grand nombre des 

parties concernées. Une coordination effective et une coopération étroite de la part des 

institutions concernées de l'OCI sont donc essentielles tout au long du processus. 

L'évolution d'un projet est un exercice de longue haleine, car le temps nécessaire à 

l'identification, à la préparation, au financement et à l'évaluation varie de trois mois à 

plusieurs années selon le projet. En disposant d'un système PCM, en tant que tel, ceux 

qui participent ou participeront au processus de mise en oeuvre du Plan d'action de 

l'OCI percevront que l'identification et la préparation d'un projet correspondent à son 

cycle et percevront aussi les différents rôles à assumer dans le cadre du processus de 

mise en ouvre; ils deviendront conscients du temps et de l'effort requis pour 

l'évolution et la mise en oeuvre des projets dans le cadre de la coopération OCI. 

2. Techniques d'analyse et principes directeurs pour le PCM 

36. Dans le cadre du PCM, certains outils et techniques importants sont appliqués 

au cycle du projet. En vue de préparer une proposition acceptable du projet, des 

techniques reconnues de développement de projets doivent être comprises et utiliser. 

Une sélection est faite de ces techniques d'estimation que l'on applique à un projet 

donné, mais il importe de savoir à quel moment les utiliser et de comprendre la 

signification des résultats. Il serait utile de signaler que le système PCM proposé 

devrait se fonder sur l'utilisation de l'analyse du cadre logique qui fournit une 

technique pour la préparation d'une proposition de projet claire et cohérente. 

L'utilisation du cadre logique est de plus en plus requise par les fournisseurs de fonds 

aux projets. Le cadre logique est aussi utile lors des étapes de l'estimation du suivi et 

de l'évaluation du cycle du projet. En outre, il faudrait tenir compte dans la mesure du 

possible des techniques d'estimation de projets telles que l'évaluation technique, 

l'analyse coûts-avantages (pour les aspects financiers, économiques et sociaux), 
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l'estimation des risques, l'analyse des participants ou socioculturelle, l'analyse 

institutionnelle et l'estimation de l'impact de l'environnement. Ces techniques sont 

utilisées à l'étape préparatoire d'une proposition en vue de tester la viabilité du projet 

et d'indiquer si les objectifs escomptés sont réalisables. Une étude de faisabilité 

répond souvent à ces questions. 

37. Les principes directeurs pour le système PCM actuel qui sera développé avec 

le temps constituent la référence de base pour assurer une préparation et une mise en 

oeuvre de haute qualité. Leur objet est de promouvoir une gestion efficace et effective 

des projets du Plan de l'OCI. 

38. Les principes directeurs comprennent généralement ce qui suit; 

a) un cadre opérationnel dans lequel les parties concernées peuvent effectuer 
les activités de gestion du cycle du projet 

b) un jeu d'options à différentes étapes de la gestion du cycle du projet qui 
permettent d'arrêter clairement une prise de décision et d'assurer une 
flexibilité opérationnelle 

c) un jeu d'outils analytiques, de formats de rapport, de principes directeurs 
et de critères de qualité qui sont de nature à promouvoir une bonne 
pratique et permettre aux institutions concernées de l'OCI de s'acquitter de 
leurs tâches respectives pour la mise en oeuvre du projet. 

39. Etant donné l'importance de l'utilisation de cadres logiques et de critères 

d'évaluation pour le système PCM actuel, une brève explication est fournie dans la 

section suivante. 

2.1, Approche du cadre logique (LFA) 

40. L'outil de base, dans le cadre du PCM, pour la planification et la gestion de 

projets est l'approche du cadre logique (LFA). Il s'agit d'une technique qui permet 

d'identifier et d'analyser une situation donnée et de définir les objectifs et les activités 

devant être entreprises pour améliorer la situation. Après la préparation du programme 

ou projet, l'approche du cadre logique est l'outil clé de la gestion pour assurer le suivi 

au cours de la mise en oeuvre et de l'évaluation. Elle sert de base au calendrier des 

activités, au développement d'un système de suivi et à un cadre pour l'évaluation. 

Elle est donc d'une importance cruciale à chaque étape du cycle. 

41. L'origine de l'approche du cadre logique remonte à la théorie de gestion du 

secteur privé, telle que l'approche de la "gestion par objectifs", très populaire dans les 

années 60. L'approche du cadre logique a été adaptée en tant qu'outil de planification 
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et de gestion par un grand nombre d'agences qui fournissent une assistance au 

développement. 

42. Bien que les critiques ne font pas défaut, l'approche du cadre logique s'est 

avérée populaire et le nombre d'agences qui l'appliquent s'accroît. Elle aide à fournir 

un résumé normalisé du projet et de sa logique. 

43. Les institutions concernées de l'OCI peuvent utiliser l'approche du cadre 

logique pour préparer, gérer, suivre et évaluer les projets. Il importe toutefois de se 

familiariser avec son application. Il s'agit d'un outil analytique de présentation et de 

gestion qui peut aider l'OCI à: 

• Analyser la situation au cours de la préparation du projet (notamment les 
problèmes et les bénéficiaires) 

• Etablir une hiérarchie logique d'objectifs et d'activités d'appui 
• Identifier certains des risques éventuels 
• Choisir une stratégie de mise en oeuvre 
• Arrêter la meilleure manière de suivre et d'évaluer les rendements et résultats 
• Présenter et diffuser les informations sur la structure et la porté du projet dans 

un format cohérent et accessible. 

44. L'approche du cadre logique couvre quatre étapes principales à titre de guide à 

ce processus: 

• analyse des problèmes 
• analyse des participants 
• analyse objective 
• sélection d'une stratégie préférée de mise en oeuvre 

45. La Matrice du Cadre logique (LOGFrame) est la résultante de cette analyse. 

Elle résume les buts, objectifs, activités et résultats du projet ainsi que ses 

suppositions clés et ses mécanismes de suivi et d'évaluation. Un format de la matrice 

figure dans le diagramme 2 ci-dessous. 

46. La matrice du cadre logique fournit la structure de base pour la mise au point 

des documents clés du projet, y compris: 

• La description du projet dans le document de la conception du projet, y 
compris les mesures de suivi et d'évaluation 

• Rendement/activité et calendrier du coût 
• La matrice de la gestion des risques 
• La portée des services, et 
• Le mémorandum d'accord relatif au projet 
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Diagramme 2 Structure de la matrice du cadre logique 

Description du projet 

But: le plus fort impact de 
développement que 
contribue le projet aux 
niveaux sectoriel et 
national 
Obj et: le rendement 
escompté du dévelop­
pement à la fin du projet. 
Toutes les composantes 
contribuent à cette fin. 
Composantes des 
objectifs: résultat es­
compté de la production 
des rendements de chaque 
composante 
Rendements:les résultats 
directement quantifiable 
(biens et services) du 
projet qui sont dans une 
large mesure sous le 
contrôle de la gestion du 
projet 
Activités: les tâches 
accomplies pour la mise 
en oeuvre du projet et 
livraison des rendements 
identifiés. 

Indicateurs de 
performance 

Dans quelle mesure une 
contribution a été faite au 
but. Utilisé au cours de 
l'évaluation 

Conditions à la fin du 
projet indiquant que 
l'objet a été atteint. Utilisé 
pour l'achèvement du 
projet et l'évaluation 
Dans quelle mesure les 
objectifs de chaque 
composante ont été 
réalisés au cours de la 
révision et de l'évaluation. 
Quantité et qualité des 
rendements et date de 
livraison. Utilisé au cours 
du suivi et de la révision. 

Mise en oeuvre/objectifs 
du programme de travail. 
Utilisé au cours du suivi. 

Moyens de vérification 

Sources des informations 
et méthodes de collecte et 
de faire rapport à cet 
égard. 

Sources des informations 
et méthodes de récolte et 
de faire rapport à cet 
égard. 

Sources des informations 
et méthodes de récolte et 
de faire rapport à cet 
égard. 

Sources des information et 
méthodes de collecte et de 
faire rapport à cet égard. 

Sources des informations 
et méthodes de récolte et 
de faire rapport à cet 
égard. 

Suppositions 

Suppositions relatives à la 
relation objet/but. 

Supposition relative à la 
relation objectif de la 
composante/objet. 

Suppositions relatives à la 
relation rendement/objec­
tif de la composante. 

Suppositions relatives à la 
relation activité/ 
Rendement. 

47. L'approche du cadre logique peut être utilisée tout au long des activités de 

gestion du cycle pour: 

• Identifier et évaluer les activités qui correspondent à la portée des programmes 
• Mettre au point la conception du projet de manière systématique et logique 
• Évaluer les conceptions des projets 
• Suivre et évaluer les progrès du projet et sa performance 

48. L'approche du cadre logique devrait être appliquée dans les premiers temps de 

la gestion du cycle mais les mêmes outils analytiques peuvent être utilisés pour la 

révision des projets en cours qui n'ont pas été conçus selon les principes de 

l'approche du cadre logique. Ils aident à réfléchir et leur application est flexible. 

2.2. Critères d'évaluation 

49. Il importe au cours de la gestion du cycle de tenir compte du fait que 

l'estimation et l'amélioration de la qualité d'un projet ou d'un programme sont au 

cœur de toute activité de gestion. Un projet ou une activité de qualité appréciable se 

' présente comme suit: 

• Ses objectifs et sa conception sont appropriés 
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• Sa gestion est professionnelle 
• Ses objectifs sont réalisés 
• Ses rendements sont durables 

50. Ces critères sont importants lorsque se pose la question centrale sous-jacente à 
la décision. Les critères figurent dans le tableau 1 ci-dessous. Il faut en tenir compte 
lors de la soumission d'un projet pour approbation aux différentes étapes de décision. 
Il s'agit de critères qui seront constamment utilisés par les institutions concernées de 
l'OCI aux différentes étapes du cycle du projet. 

Tableau 1; Critères de décision 
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3. Conclusion 

51. Comme le souligne la note explicative sur le PCM, ce projet fait partie du 

mécanisme supplémentaire proposé par le Bureau de coordination du COMCEC dans 

son étude précédente (OCI/COMCEC/18-02/SM) sur les modalités de la participation 

des institutions concernées de l'OCI au processus de mise en oeuvre du Plan d'action 

de l'OCI. Ce texte a pour objet d'expliciter davantage le mécanisme supplémentaire 

proposé conformément à la résolution pertinente du 18ème COMCEC. 

52. L'introduction du système PCM dans le processus de mise en oeuvre du Plan 

d'action de l'OCI vise à aider les institutions concernées de l'OCI à gérer au mieux 

leurs tâches à cet égard et à permettre au COMCEC de coordonner ces efforts en la 

matière. Le PCM fournit une approche cohérente à toutes les étapes du projet, 
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assurant à tout moment une vue d'ensemble du projet et prouvant à l'évidence une 

évaluation et un suivi effectifs. Celte approche est de nature à mettre en exergue la 

faisabilité, la pertinence et la durabilité des projets et programmes du Plan d'action de 

l'OCI. 

53. Plusieurs institutions nationales et internationales de développement 

appliquent l'approche PCM en ayant recours à différents outtls et techniques selon 

l'objet et la porté spécifiques des activités. Ce présent projet vise à adapter les outils 

et techniques du PCM disponible au processus de mise en oeuvre des projets du Plan 

d'action de l'OCI, compte tenu de la nature multilatérale des projets de ce Plan et des 

besoins et conditions spécifiques de la coopération économique et commerciale de 

l'OCI. Il faudrait créer et développer avec le temps d'autres principes directeurs et un 

système d'information s'ils s'avèrent nécessaire. Il s'agit là d'une documentation 

immense qui requiert l'effort collectif des institutions de l'OCI. 

54. Certes, à ce stade, certains points sont vagues ou absents et appellent une 

clarification; la portée actuelle du texte et son contenu appellent aussi une définition 

plus claire. Il est certain que, grâce à la contribution des pays membres et des 

institutions concernées de l'OCI, la formulation de ce projet peut être améliorée et 

orientée de manière plus concise, donc plus effective et maniable pour le processus de 

mise en oeuvre du Plan d'action de l'OCI. 
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Original: Anglais 

DECLARATION DU COMCEC 

RELATIVE AU LANCEMENT DU PREMIER CYCLE 

DE NEGOCIATIONS COMMERCIALES DANS LE CADRE 

DE L'ACCORD SUR LE SYSTEME DE PREFERENCES 

COMMERCIALES ENTRE LES ETATS MEMBRES DE L'OCI 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

Nous, les Ministres et Chefs de Délégation participant à la 19éme session du 

COMCEC, 

Nous réaffirmons les résolutions du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale des Etats Membres de l'OCI (COMCEC) qui 

préconisent l'établissement d'un Système de Préférences Commerciales entre les 

Etats Membres de l'OCI ; 

Nous rappelons la Déclaration d'Intention relative à l'Etablissement d'un Système 

de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI adoptée par la 

Quatrième Session du COMCEC ; notamment l'adoption du consensus comme 

principe fondamental pour la prise des décisions relatives au processus du SPC-OCI 

et la conclusion d'un accord équilibré, global et tenant compte des obligations 

bilatérales et multilatérales de chaque Etat Membre. 

Nous reconnaissons qu'une application effective et rapide du SPC/OCI augmentera 

les flux commerciaux, renforcera la libéralisation commerciale et contribuera à 

doper la croissance économique, la création d'emplois, l'amélioration des niveaux 

de vie, et la réduction de la pauvreté dans les Etats Membres. 

Nous réitérons que le SPC-OCI peut coexister avec des accords bilatéraux, sous 

régionaux et multilatéraux, dans la mesure où le SPC/OCI n'est pas conçu comme 

un substitut mais plutôt comme un supplément et un complément aux autres 

arrangements commerciaux préférentiels. 
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Nous reconnaissons que les groupements économiques régionaux font exception à 

la règle générale de la Nation la Plus Favorisée prévue par l'Accord et peuvent 

même participer aux négociations par l'intermédiaire d'une représentation unifiée 

lorsque le groupement est composé uniquement d'Etats Membres de l'OCI. 

Nous réaffirmons notre engagement de tenir compte de la situation particulière des 

Pays les Moins Avancés de l'OCI, dans la mise en œuvre de l'Accord SPC-OCI. 

afin d'assurer leur pleine participation à cet Accord et de tirer profit des avantages 

qu'il procurera, et de créer des opportunités pour ces pays. 

Nous confirmons l'importance de réaliser des progrès continus, équilibrés et 

substantiels dans tous les domaines faisant l'objet des négociations, et nous 

réaffirmons le besoin d'un processus de négociation transparent et flexible pour tous 

les Etats participants. 

1) Champ des Négociations 

Nous réaffirmons le rôle du Comité de Négociations Commerciales (CNC), en tant 

qu'organe exécutif du processus de négociation sous l'égide du COMCEC, et nous 

l'exhortons à intensifier ses efforts en vue d'accomplir ses fonctions avec succès et 

célérité. 

Nous prenons note du rapport de la réunion du Groupe d'Experts, pour la 

préparation du 1er cycle des négociations, organisée par le CIDC du 24 au 26 juin 

2003 à Casablanca. 

Nous demandons au CNC de travailler à un rythme permettant de respecter le 

calendrier établi et de tenir compte de la capacité, des préoccupations et des intérêts 

a,s pays participants notamment ceux des PMA. 

Nous nous félicitons de l'offre faite par la République de Turquie d'abriter le 

premier cycle de négociations en avril 2004, à Antalya. 
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Nous demandons au Comité de Négociations du Commerce de consacrer sa 

première session à la finalisation de la méthodologie de négociations et autres 

aspects techniques. 

Nous réaffirmons l'importance de conclure le premier cycle de négociations en 

l'espace d'une année à partir du mois d'Avril 2004 à Antalya en Turquie en 

conformité avec les principes généraux convenus dans l'Accord Cadre. 

Nous demandons au CNC de superviser le processus de soumission des 

propositions en matière de négociations commerciales en tenant compte du besoin 

de garantir la confidentialité des offres, tout en reconnaissant la transparence du 

processus et son aspect multilatéral. Le président du CNC doit présenter au 

COMCEC des rapports périodiques sur les progrès réalisés. 

Nous demandons aux Etats Participants de soumettre au CNC les documents ci-

après avant le 1er Mars 2004. 

• Les lois et règlements régissant le commerce extérieur au 1er Octobre 

2003; 

• le tarif douanier effectif en vigueur au 1er Octobre 2003, sur la base de la 

classification du Système Harmonisé à six digits au moins ; 

• les tarifs préférentiels accordés au niveau bilatéral régional et 

multilatéral ; 

• les mesures non tarifaires en vigueur au 1er Octobre 2003; 

• les mesures para tarifaires en vigueur au 1er Octobre 2003; 

• les normes techniques et les mesures sanitaires et phytosanitaires en 

vigueur au 1er Octobre 2003; 

• les statistiques du commerce extérieur pour les trois dernières années sur 

la base de la classification du Système Harmonisé à six digits par pays et 

par produit. 

2) Secrétariat du CNC 

Le Bureau de Coordination du COMCEC (BCC) et le Centre Islamique pour le 

Développement du Commerce (CIDC) assumeront la fonction de Secrétariat du 
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CNC. Le Secrétariat exécutera les tâches qui lui sont assignées conformément aux 

dispositions du Règlement Intérieur du CNC. 

Nous apprécions la contribution substantielle du Gouvernement de la République 

de Turquie, du CIDC et de la BID pour la préparation des négociations. 

Nous décidons ce qui suit : 

a. L'approbation du règlement intérieur du CNC ; 

b. L'invitation du CNC à prendre fonction et à mettre en œuvre le programme 

exécutif et le calendrier de travail dans les délais fixés ; 

c. L'invitation du Secrétariat Général de l'OCI, les organes subsidiaires, les 

institutions spécialisés et les institutions affiliées de l'OCI opérant dans le 

domaine économique et commercial, chacun dans le cadre de sa spécialité et 

conformément à leurs règles et procédures, à contribuer à l'application effective 

de ces décisions et d'initier des activités de nature à concrétiser l'instauration 

d'une zone d'échanges préférentiels entre les Etats Membres de l'OCI ; 

d. L'évaluation par le COMCEC des négociations menées par le CNC ainsi que de 

l'état d'avancement de la mise en œuvre de l'Accord. 

e. L'inscription de l'examen des progrès réalisés dans le cadre du TPS-OCI comme 

point permanent de l'ordre du jour des prochaines sessions du COMCEC. 

f. Le COMCEC poursuivra sa mission de supervision des négociations pendant les 

premières étapes de la mise en œuvre du TPS- OCI afin de pallier à toute 

difficulté pouvant entraver son exécution. 
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Original: Anglais 

PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR 
DU COMITE DES NEGOCIATIONS COMMERCIALES 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

I- REPRESENTATION ET DOCUMENTS D'ACCREDITATION 

Article 1 : Membres du Comité 

Le Comité des Négociations Commerciales -CNC- (ci-dessous dénommé "le 
Comité") se compose des: 

Etats Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique (O.C.I) qui sont 
devenus des Etats participants à l'Accord Cadre sur le Système de Préférences 
Commerciales entre les Etats Membres de l'Organisation de la Conférence 
Islamique (ci dessous dénommé "Accord") qui figurent en annexe 2, tel que définis 
par l'alinéa a de l'article 13 dudit Accord. 

Article 2 : Représentation 

Chaque Etat participant est représenté par un délégué mandaté à cet effet. Celui-ci 
pourrait, le cas échéant, être assisté par des délégués suppléants et des conseillers. 
Le délégué suppléant et les conseillers figurent également sur les documents 
d'accréditation. 

Article 3 : Membres - Observateurs 

a- Les Etats Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique, qui ne 
sont pas encore des Etats Participants, peuvent assister aux réunions du 
Comité en qualité de Membres- Observateurs. 

b- Le Comité peut inviter, à leur demande, les groupements économiques 
sous-régionaux et régionaux composés des Etats Membres de 
l'Organisation de la Conférence Islamique exclusivement, n'ayant pas 
encore le Statut d'Etat Participant à l'Accord, à assister aux réunions en 
qualité de Membres - Observateurs. 
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c- Conformément aux conditions et dispositions qu'il arrête, le Comité peut 

inviter les représentants des institutions de l'OCI opérant dans le domaine 

économique et Commercial, à savoir le SESRTCIC, la BID, la CICI et 

POISA, ainsi que ceux des Nations Unies et de ses organes et Agences 

spécialisées, de l'Organisation Mondiale du Commerce et d'autres 

organisations internationales et intergouvernementales spécialisées, à 

assister aux réunions en qualité de Membres - Observateurs. 

d- Les Membres Observateurs, cités ci-dessus, peuvent exprimer leurs points 

de vue pendant les débats, à la demande du Président du Comité. 

Cependant, il est entendu qu'il n'ont pas droit au vote. 

Article 4: Documents d'accréditation 

Avant l'ouverture de chaque session du Comité, le Secrétariat communique au 

Président la liste officielle des représentants des pays participants, les noms des 

délégués suppléants et des conseillers. 

II - MEMBRES DU BUREAU 

Article 5 : Elections 

Le comité procède à l'élection du Président et de trois vice-Présidents pour chaque 

cycle de négociations. Les principes de l'alternance et de l'équité entre les 

différentes régions géographiques de l'Organisation de la Conférence Islamique 

doivent être observés autant que possible. 

Article 6 : Vice-président 

En cas d'absence totale ou partielle du Président de l'une des sessions du Comité, le 

Président désigne l'un de ses Vice- Présidents pour assurer la présidence de la dite 

session à tour de rôle. Au cas où aucune désignation n'a été faite, le premier vice-

président assume la fonction de Président. Le Vice-président dispose dans ce cas 

des mêmes attributions et il est soumis aux mêmes obligations que le Président. 

Article 7:Remplacement du Président 

Si le Président cesse de représenter un Etat participant, ou en cas d'incapacité, le 

Comité procède à l'élection d'un nouveau Président qui assure immédiatement la 

présidence jusqu'à la fin du mandat en cours conformément à l'article 5. 
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III- FONCTIONS ET SESSIONS DU COMITE 

Article 8: Fonctions 

a- Le Comité exerce ses fonctions afin de faciliter les négociations et 
atteindre les objectifs de l'Accord. Le Comité assure au nom du 
COMCEC le suivi de la mise en œuvre de l'Accord, mène des 
consultations et suggère des recommandations. D'une manière générale, le 
Comité propose toute mesure qui serait nécessaire à la concrétisation des 
objectifs de l'Accord. 

b- Les propositions des Etats participants relatives aux négociations 
commerciales sont déposées auprès du Comité. Celui-ci en assure la 
diffusion auprès de ces Etats dans un délai de 45 jours au moins avant la 
tenue de la réunion du Comité. Les propositions parvenues après ce délai 
peuvent être acceptées, après accord du Comité. 

c- Le Comité œuvre pour la dynamisation des négociations en vue d'élargir 
la base des concessions et d'augmenter ainsi les opportunités de 
promotion des échanges commerciaux entre les Etats participants. Le 
Comité assure, sans délais, la diffusion de toutes les informations 
commerciales auprès des Etats participants afin de promouvoir le 
commerce entre les Etats participants. 

d- Le Comité examine en séances spéciales les différends et propose des 
recommandations à ce sujet et ce, conformément à l'article 15 de 
l'Accord. Le Comité adopte les Règlements appropriés à cette fin. 

e- Le Comité peut adopter toute autre mesure qu'il juge nécessaire pour 
accomplir sa mission d'une manière plus efficace. 

Article 9: Sessions 

Les sessions du Comité se tiennent généralement une fois tous les quatre mois ou 
chaque fois que c'est nécessaire. La date et le lieu de la session suivante du Comité 
sont décidés lors de la session en cours. Le comité peut décider par consensus de se 
réunir plutôt ou après le délai de quatre mois. 

Article 10: Convocation des Sessions 

En coordination avec le Président, le Secrétariat du Comité informe par écrit chaque 

Etat participant de la date et du lieu des différentes sessions du Comité et lui fait 

parvenir le projet d'ordre du jour et la documentation y afférente, 45 jours au moins 

avant la tenue de la session. 
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Article 11: Ordre du jour 

En coordination avec le Président le Secreteriat du Comité établit le project d'ordre 

du jour de chaque session. Tout Etat participant peut proposer d'inclure des articles 

dans l'ordre du jour. Les propositions doivent parvenir au Secrétariat du Comité au 

moins 1 mois avant la tenue de la session. L'ordre du jour est adopté par le Comité 

au début de chaque session. 

İV- DEROULEMENT DES TRAVAUX 

Article 12: Quorum 

Le quorum est constitué de la majorité simple des représentants des Etats 

Participants au Comité. En cas de suspension de la réunion suite à une contestation 

du quorum, le Comité prend les dispositions nécessaires pour la poursuite des 

travaux. 

Article 13: Attributions du Président 

Le Président assure la présidence de toutes les réunions du Comité. Il annonce 

l'ouverture et la clôture de chaque séance, dirige les débats, donne la parole aux 

intervenants, propose de recourir au vote en cas d'absence de consensus, annonce 

les décisions, examine les points d'ordre ; il est par conséquent, responsable du 

déroulement des travaux qui se tiennent sous sa supervision conformément à ce 

règlement. En cas de débordement, le président enjoint 1'intervena.nt à respecter le 

Règlement et à se conformer au temps imparti. Le Président fixe le temps de parole 

et exerce tous les pouvoirs qui lui sont conférés, en vertu des dispositions de ce 

Règlement ou des décisions du Comité. 

Article 14: Points d'ordre 

a- Tout représentant d'un Etat participant peut soulever, à l'occasion des 

débats sur une question soumise à examen, un point d'ordre. Auquel cas, 

le Président prononce, séance tenante sa décision, conformément au 

Règlement Intérieur. En cas de contestation, la décision est soumise de 

nouveau, et sans délai, à examen par le Président. Toutefois, elle demeure 

exécutoire tant qu'elle n'est pas infirmée par une majorité simple. 

b- Tout représentant d'un Etat participant qui évoque un point d'ordre, doit 

s'abstenir de commenter une question de fond faisant l'objet de débat. 
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Article 15: Ajournement des Débats 

Tout représentant d'un Etat participant peut proposer l'ajournement des débats en 
cours, relatifs à une question soumise à examen. En plus de celui qui a initié la 
proposition, le Comité autorise seulement un représentant d'un autre pays pour la 
soutenir, et deux représentants de deux autres pays pour s'y opposer. La proposition 
est ensuite soumise au vote. 

Article 16: Suspension ou Levée de Séance 

Tout représentant d'un Etat Membre participant peut proposer, au cours de 
l'examen d'une question donnée, la suspension ou la levée de la séance, auquel cas 
cette proposition est soumise au vote immédiatement. 

V- PRISE DE DECISIONS 

Article 17: Consensus et Vote 

a- Toutes les décisions du Comité relatives aux négociations commerciales 
sont prises par consensus, 

b- Cependant en ce qui concerne les décisions relatives à d'autres domaines, 

le comité les soumet au vote en l'absence d'un consensus. 

Article 18: Droits de vote 

Chaque Etat participant dispose d'une seule voix. 

Article 19: Majorité requise 

En cas de recours au vote tel que stipulé à l'alinéa b de l'article 17), les décisions du 

Comité sont prises comme suit : 

a- Les décisions du Comité concernant les questions de fond sont prises à la 
majorité des deux tiers des Etats participants présents et votants. 

b- Les décisions du Comité concernant les questions de procédure sont prises 
à la majorité simple des Etats participants présents et votants. 

c- En cas de désaccord sur une question, s'agissant de savoir si elle est de 
nature procédurale ou de fond, le Président intervient pour trancher ce 
désaccord, et toute contestation est soumise sans délai au vote. La décision 
du Président demeure exécutoire tant qu'elle n'est pas infirmée par une 
majorité simple des représentants des Etats participants présents et 
votants. 
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d- Aux fins de ce Règlement, l'expression «représentants des Etats 
participants présents et votants» signifie les représentants présents qui 
participent au vote positivement ou négativement. Les représentants qui 
s'abstiennent du vote sont considérés comme non votants. 

Article 20 : Mode de scrutin 

Généralement, le mode de scrutin utilisé est le suffrage direct par levée des mains. 

Toute demande de recours au vote secret formulée par un représentant sera 
entérinée par le Comité à la majorité simple des Etats participants. 

Article 21: Amendements et Cessation du Règlement Intérieur 

Sauf dispositions contraires prévues par ce Règlement, le Comité est habilité à 
proposer au COMCEC une révision totale ou partielle de ce Règlement ou de 
mettre fin à son application à tout moment. 

Article 22: Etablissement de groupes de travail et de sous-comités 

a- Le Comité est habilité à créer des sous-comités et des groupes de travail 
pour l'assister à remplir efficacement ses fonctions. Dans ce cas, le 
Règlement Intérieur en vigueur du Comité s'applique également aux sous-
comités et aux groupes de travail mutatis mutandis. 

b- Les sous-comités et groupes de travail sont dissous par décision du 
Comité, ou après la fin de la mission pour laquelle ils ont été créés. 

VI. LANGUES DE TRAVAIL ET RAPPORTS DU COMITE 

Article 23: Langues de travail du Comité 

Les langues de travail du Comité sont l'arabe, l'anglais et le français. Tout 
représentant d'un Etat participant peut prendre la parole dans une autre langue, si 
l'Etat participant concerné assure la traduction simultanée vers cette langue. Les 
documents de travail sont préparés dans les langues du Comité. 

Article 24: Rapports des Réunions et Décisions du Comité 

a- Les décisions et les actes des travaux du Comité sont diffusés auprès de 

tous les Etats participants, au plus tard, trois semaines après la tenue de la 

réunion. 
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b- Tout Etat participant peut attirer l'attention du Comité sur des erreurs, 
omissions ou corrections qu'il souhaite introduire dans le rapport ou dans 
les décisions en question lors de la session suivante du Comité, après avoir 
saisi officiellement le Secrétariat à cet effet. 

c- Tous les documents du Comité sont « à diffusion restreinte » c'est à dire 
qu'ils sont utilisés exclusivement à des fins officielles. Toutefois, le 
Comité peut à tout moment lever cette restriction ou publier ces 
informations. 

Article 25: Publicité des séances 

Sauf décisions contraires prises par le Comité, généralement les séances du Comité 
des Négociations Commerciales et de ses sous-comités sont tenues à huis clos. 

Article 26: Secrétariat du Comité 

Le Bureau de Coordination du COMCEC et le Centre Islamique pour le 
Développement du Commerce assurent les fonctions de Secrétariat du Comité. 
Dans ce cadre: 

a) le Secrétariat met à la disposition des Etats participants son expertise et son 
assistance technique dans le domaine des négociations commerciales 
relatives à l'Accord cadre SPC/OCI. 

b) En coopération avec les autorités du pays hôte, le Secrétariat est responsable 
de l'organisation des réunions du Comité et se charge de fixer la date et le 
lieu de chaque session, ainsi que la préparation du projet d'ordre du jour et 
du programme de travail. 

c) Le Secrétariat communique aux Représentants des Etats participants le projet 
d'ordre du jour, les études techniques, les données ainsi que tous les 
documents nécessaires avant la tenue des sessions du Comité. 

d) Le Secrétariat informe les Membres du COMCEC ainsi que les institutions 
de l'OCI des activités du Comité. 

e) Le Secrétariat est chargé de publier les listes de concessions ainsi que les 
modifications décidées lors des réunions du Comité à la fin de chaque cycle 
de négociations commerciales. 

f) Le Secrétariat déploie tous ses efforts pour faciliter la communication entre 
tous les représentants des Etats Participants et les institutions de l'OCI 
concernées pendant les négociations. 

g) Les Représentants du Secrétariat participent à toutes les réunions du Comité 
et fournissent les données et les explications demandées sur les questions en 
cours d'examen. 
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Article 27: Participation des Etats Contractants 

L'Etat Contractant qui devient Etat participant à l'Accord Cadre, après 
l'établissement du Comité, est lié par les résultats des négociations et les 
dispositions relatives au fonctionnement et au Statut du Comité, décidées avant 
sa participation. 

Article 28: Dispositions relatives au financement 

a) Les Représentants des Etats Participants au Comité prennent en charge leurs 
propres dépenses. 

b) Les dépenses générées par l'organisation des sessions du Comité sont 
couvertes par le Gouvernement du Pays Hôte. 

c) Le Comité peur rechercher un soutien financier auprès des Etats participants 
ainsi qu'auprès des institutions de l'OCI afin de couvrir une partie des 
dépenses générées par les négociations commerciales. 

Article 29: Dispositions générales 

a. Le Comité soumet pour adoption ses rapports et décisions au Comité 
Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale entre les Etats 
Membres de l'O.C.I (COMCEC); 

b.Le présent Règlement Intérieur entre en vigueur après son adoption par le 
COMCEC. 
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Original: Anglais 

RECOMMANDATIONS 
DE L'ATELIER SUR «L'IMPACT DU COMMERCE ELECTRONIQUE ET DE 

L'UTILISATION DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
SUR LA PROMOTION ET LE DEVELOPPEMENT 

DU COMMERCE INTRA-OCI» 

(Istanbul, 22 octobre 2003) 

RECOMMANDATIONS GENERALES: 

1. Charger le CIDC de mettre en place un noyau de coordination entre les Etats 
Membres de l'OCI ayant pour objectif de tracer une stratégie et de mettre en œuvre 
un programme global et intégré pour le développement du commerce électronique 
et les domaines connexes relatifs aux technologies de l'information et de la 
communication; 

2. Inviter les instances gouvernementales compétentes à adopter une politique 
en la matière intégrant tous les aspects concourant au développement du commerce 
électronique tant dans le domaine de l'infrastructure de télécommunication que dans 
le domaine des compétences humaines et dans la diffusion de la culture numérique; 

3. Faciliter la participation du secteur privé en encourageant l'investissement, 
l'entreprenariat et l'initiative dans le domaine des nouvelles technologies en général 
et du commerce électronique en particulier et ce à l'échelle nationale et régionale; 

4. Inviter les instances de financement internationales, régionales et nationales à 
établir des mécanismes de soutien au développement du commerce électronique et 
les domaines connexes de manière à rendre ce nouveau mode de transactions 
accessibles à tous les opérateurs des Etats Membres de l'OCI; 

5. Œuvrer à la protection et au renforcement de l'identité, la culture et le 
patrimoine islamique dans le monde numérique; 

6. Œuvrer pour la mise en place d'un réseau fédérateur, s'appuyant sur le 
TINIC (Trade Information Network for Islamic Countries) en matière d'échanges 
électroniques intégrant les différents réseaux existants et mettant en relation les 
différentes plateformes existantes ou à créer à l'échelle locale ou régionale; 

7. Œuvrer à la réduction du fossé numérique entre les Etats Membres de l'OCI 
en développant des programmes de renforcement des capacités et en particulier 
celles des Pays les Moins Avancés. 

RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES: 

1. La mise en place d'un cadre juridique et réglementaire favorable au 
développement du commerce électronique et domaines connexes, appelle les pays 
membres de l'OCI à œuvrer à: 
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• Adopter et harmoniser une réglementation et législation facilitant les 
transactions électroniques entre les pays membres; 

• Protéger les données personnelles pour sécuriser la vie privée; 
• Protéger la propriété intellectuelle, artistique et culturelle; 
• Assurer les mécanismes de l'arbitrage et règlements des différents en la 

matière; 
• Mettre en place un système de certification électronique reconnu de 

nature à établir la confiance entre les intervenants. 

2. Etablir des procédures et mécanismes facilitant le commerce électronique 
dans ses différentes phases allant de la prospection de marché jusqu'au paiement et 
livraison des produits et services, en passant par la mise en réseau des 
administrations douanières pour l'échange de documents du commerce extérieur en 
mode électronique en vue d'anticiper sur le traitement des marchandises échangées 
entre les pays membres et faciliter leur commerce (certificat d'origine, certificat 
phytosanitaire, manifeste, document bancaire : bili of lending,...); 

3. Etudier la possibilité de créer un système de paiement électronique sécurisé 
entre les pays membres basé sur une monnaie commune « e-Dinar islamique » 
appelé à encourager et à faciliter les transactions commerciales; 

4. Développer et adopter des normes et standards unifiés ou harmonisés relatifs 
à l'identification des produits et services et aux transactions électroniques utilisant 
les langues de travail de l'OCI; 

5. Focaliser l'attention sur les secteurs porteurs dans le domaine du commerce 
électronique ayant un impact important sur l'expansion des échanges commerciaux, 
tels que le tourisme, le transport, les produits culturels et l'artisanat et les produits 
immatériels; 

6. Identifier des projets pilotes pour ses secteurs s'appuyant sur les expériences 
réussies à travers les pays membres, mettant en place des modèles d'affaires 
impliquant le secteur privé, tels que e-procurement en Malaisie, e-Dinar en Tunisie 
et Trade point en Egypte; 

7. Créer une place de marché reliant dans une première phase un nombre 
préétabli d'entreprises pour un nombre limité de pays émergeants constituant le 
noyau de départ d'une plateforme B2B qui pourrait comprendre 200 entreprises 
provenant d'environ 6 pays; 

8. Charger le CIDC de mettre en place des critères de sélection d'entreprises en 
vue de permettre leur participation à cette place de marché et les doter d'un kit de 
commerce électronique comprenant des solutions pour le renforcement de leur 
capacité de gestion, de communication et en ressources humaines et dégager le 
financement nécessaire pour cette opération impliquant le pays participant et les 
instances financières, en particulier le Groupe de la Banque Islamique de 
Développement et la Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie; 
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9. Mettre un comité de pilotage pour ce projet regroupant des experts des pays 
membres qui veillent au suivi de la mise en œuvre des actions programmées et la 
proposition des orientations nécessaires pour leur réussite; 

10. Créer une bibliothèque islamique pour l'exposition et la diffusion des 
produits culturels et du patrimoine islamiques (livres, études, musiques, 
multimédia,...) pouvant servir pour l'enseignement à distance également; 

11. Mettre en place un programme de formation des formateurs couvrant tous les 
aspects du commerce électronique; 

12. Inviter les Etats Membres à inclure dans leurs programmes nationaux 
d'éducation et d'enseignement supérieur des modules traitant les nouvelles 
technologies de l'information et de la communication et le commerce électronique; 

13. Etablir un annuaire des experts des pays membres dans le domaine du 
commerce électronique et les domaines connexes et faire profiter les pays membres 
de leur expérience en priorité; 

14. Créer un observatoire des nouvelles technologies en général et du commerce 
électronique en particulier en vue de permettre aux pays membres d'adopter la 
stratégie adéquate s'appuyant sur l'évolution et les tendances en la matière; 

15. Asseoir une industrie locale d'ingénierie et de software et profiter de 
l'utilisation des logiciels libres (open source softwares) pour apporter des solutions 
locales adaptées au contexte; 

16. Organiser une foire pour les produits, les services et les solutions dans les 
domaines des technologies de l'information et de la communication et du commerce 
électronique se tenant dans les pays islamiques de manière alternative tous les deux 
ans sous l'égide du CIDC; 

17. Inviter les Ministres en charge des technologies de l'information et des 
communications à se réunir périodiquement en vue d'établir une stratégie assurant 
le développement de l'infrastructure nationale en la matière et encourager 
l'interconnexion notamment à travers la mise en place de 'hubs' nationaux et 
régionaux; 

18. Inviter les Etats Membres à accélérer la mise en place des services de 
gouvernement en ligne destinés aux entreprises G2B (Government to Business) afin 
de réduire les coûts relatifs aux procédures et transactions et servir comme modèle 
pour le secteur privé; 

.19. Inviter les institutions de l'OCI (CIDC, BID, CICI, IUT, SESRTCIC) à 
entreprendre une campagne de sensibilisation à travers des programmes et activités 
ciblés et en particulier dans les pays les moins lotis en la matière. 
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Original: Anglais 

RAPPORT 

DE LA REUNION 

DU COMITE DE SESSION 

(Istanbul, 21 octobre 2003) 

Conformément à l'ordre du jour de la dix-neuvième session du COMCEC, le 

Comité de session s'est réuni le 20 octobre 2003. La réunion a été présidée par S.E 

l'ambassadeur Nabka Dallo, Secrétaire général adjoint de l'OC. Ont participé à la 

réunion du Comité les représentants des institutions et organes suivants : 

1. Secrétariat général de l'OCI 

2. Bureau de coordination du COMCEC 

3. Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de formation 

pour les pays islamiques (SESRTCIC) 

4. Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) 

5. Chambre islamique de commerce et de l'industrie (CIO) 

6. Banque islamique de développement (BID) 

7. Université islamique de technologie (UIT) 

ainsi que les représentants de la République islamique d'Iran. 

La réunion a adopté l'ordre du jour suivant: 

1. Mécanisme supplémentaire pour la mise en œuvre du Plan d'action de l'OC. 

2. Etat d'avancement des préparatifs pour le lancement des négociations 

commerciales. 

3. Echange de vues sur la facilitation du commerce et du transport entre les 

Etats membres. 

4. Questions diverses 
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Au point 1 de l'ordre du jour, le Bureau de coordination du COMCEC a informé le 

Comité de l'état actuel du mécanisme supplémentaire. Afin de lui donner une 

nouvelle impulsion, il a été convenu de prendre les mesures suivantes: 

1. Le Comité a décidé - comme première étape - que tous les projets reçus par 

le truchement des Comités sectoriels soient examinés. 11 a donc été décide 

en consultation avec le Bureau de coordination du COMCEC, que le 

Secretariat général de l'OCI adresse vers la fin de 2003. une lettre à tous les 

sponsors des projets, leur demandant d'indiquer leur positon actuelle 

concernant leurs propositions de projets. Les sponsors seront requis de 

remplir un formulaire de profil de projet et d'adresser leurs réponses au 

'"Secrétariat général de l'OCI dans un délai de quatre mois. En l'absence de 

réponse au cours de ce délai, il sera jugé que ces sponsors ne sont plus 

intéressés et la proposition sera supprimée de la liste. 

2. Une fois que cette information sera fournie au Secrétariat général de l'OCI, 

ce dernier préviendra les institutions de l'OCI, qui sélectionneront des projets 

relevant du domaine de leurs activités. Les institutions de l'OCI. contacteront 

ensuite le sponsor et les pays intéressés pour une éventuelle mise en œuvre. 

3. I1 a été souligné que le rôle des institutions de l'OCI dans ce processus, sera 

uniquement un rôle consultatif accompagné d'une assistance technique et 

financière aux Etats membres concernés. 

4. Le Comité a convenu que le processus de la mise en œuvre sera révisé et 

évalue à toutes les Réunions de l'OCI 

Selon le point 2 de l'ordre du jour, le Centre islamique pour le développement du 

commerce (CIDC) et le Bureau de coordination du COMCEC informeront le 

Comité de toutes les mesures prises par le Secrétariat du Comité des négociations 

commerciales.Le Comitéa mis I'accent sur la participation de 12 Etats membres 

ayant ratifié l'Accord au premier cycle des négociations qui se tiendra en Turquie, 

en avril 2004 avec l'assistance possible de la BID. Les points suivants ont été 

adoptes. 
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1. Le Président du COMCEC adressera une lettre d'invitation aux Chefs d'Etat 

ou de gouvernement des 12 Etats membres ayant ratifié l'Accord, en les 

informant que le Gouvernement de Turquie accueillera le premier cycle de 

négociations commerciales. 

2. Les Etats membres seront également invités par le Bureau de coordination 

du COMCEC en coordination avec le CIDC et le Secrétariat général de l'OCI. 

Les lettres précitées demanderont aux Etats membres qui ont ratifié l'Accord de 

confirmer leur participation au plus tard à la fin de février 2004 et leurs 

délégations devront inclure des membres habilités à prendre des décisions 

pertinentes. En outre, le Secrétariat général de l'OCI transmettra également des 

lettres aux pays qui ont déjà signé l'Accord les encourageant à le ratifier afin de 

leur permettre de participer aux négociations. 

3. Selon les Etats membres, les lettres d'invitation et la documentation seront 

envoyées par le biais du Ministère des Affaires étrangères ou du Ministère du 

Commerce. Mais en ce qui concerne les 12 Etats membres qui ont déjà ratifié 

l'Accord, il seront priés par le CIDC de désigner leurs points focaux auxquels 

seront adressées les communications. 

4. Il a été également convenu d'assurer une couverture maximum des médias 

par le biais des sites Internet du CIDC, de la CICI et du Bureau de coordination 

de COMCEC. 

5. Le Bureau de coordination du COMCEC, le CIDC et l'OCI enverront 

séparément d'ici le 15 novembre 2003, tous les documents relatifs au premier 

cycle de négociations commerciales aux Etats membres et aux institutions 

concernées de l'OCI. 

6. Le Bureau de coordination de l'OCI et le CIDC soumettront des rapports 

d'activités sur l'état d'avancement des préparatifs pour le lancement des 

négociations commerciales à la prochaine réunion de la Commission islamique 

pour les Affaires économiques, culturelles et sociales qui se tiendra à Jeddah. 
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Au point 3 de l'Ordre du jour, le Comité a revu la question relative à la Session des 

échanges de vues de la 20ème session du COMCEC, à savoir la "Facilitât* on du 

commerce et du transport entre les Etats membres de l'OCI". Le Comité a proposé 

que le CIDC et l'Organisation de l'Association islamique des Armateurs (OAIA) se 

chargent de l'organisation de cet Atelier. 

Le Comité a conclu ses délibérations en remerciant la présidence. 
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DISCOURS 

DE S.E. DR. ABDELOUAHED BELKEZIZ, 

SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

A LA SEANCE DE CLOTURE 

(Istanbul, 23 octobre 2003) 

Excellence Dr. Abdullatif Şener, 
Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre de la République de Turquie, 
Excellences Madame le Ministre, 
Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres, 
Excellences Messieurs les Ambassadeurs, 
Mesdames et Messieurs, 

Assalamu alaikum wa rahmatullahi wa barakatouh. 

Permettez-moi, au moment où nous clôturons les travaux de la dix-neuvième 

session du COMCEC, de renouveler mes remerciements au gouvernement de la 

Turquie pour l'accueil chaleureux qui nous a été réservé ainsi que pour toutes les 

facilités qui ont largement contribué au succès de notre réunion. 

J'aimerais, une fois de plus, souligner ici que la coopération économique et 

commerciale constitue l'un des fondements de la solidarité entre les Etats membres. 

Les intérêts économiques communs des Etats membres sont un lien de plus qui 

renforce leur unité. Votre tâche au sein de ce Comité permanent revêt ainsi une 

importance particulière car il représente un important atout dans la réalisation des 

nobles objectifs de notre Oummah. Qu'il me soit permis, alors que nous nous 

préparons à clôturer les travaux de la dix-neuvième Session du COMCEC, de 

remercier tous les Ministres et Chefs de délégation et tous les délégués pour les 

sincères efforts qu'ils ont déployés tout au long des délibérations, ce qui nous a 

permis d'arriver à un grand nombre de décisions majeures et positives. 
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La promotion du commerce intra-OCI est un objectif auquel nous attachons une 

grande importance. Nous avons fait un grand pas en avant avec l'entrée en vigueur 

de l'Accord cadre sur le système de préférences commerciales entre les Etats 

membres. 

J'espère vivement qu'il sera suivi très prochainement par de fructueuses 

négociations commerciales afin que nous puissions prendre des mesures concrètes 

visant à promouvoir le commerce intra-OCI. A cet égard, je ne manquerais pas 

d'exprimer mes remerciements à la République de Turquie qui a offert d'accueillir 

le prochain cycle de négociations prévu en 2004. 

Monsieur le Président, 

Au cours de la présente session, nous avons passé en revue le processus de la mise 

en oeuvre du plan d'Action de l'OCI pour le développement de la coopération 

économique et commerciale entre les Etats membres et nos délibérations ont 

contribué à activer le suivi de ce Plan. 

En outre, notre échange de vues sur le thème: «impact du Commerce électronique et 

de l'utilisation de la technologie de l'information sur la promotion et le 

développement du commerce intra-OCI» a été extrêmement opportun et nous a 

permis de centrer notre attention sur un ensemble d'importantes considérations. 

Avant de conclure, je tiens à réitérer mes remerciements et mon appréciation à S.E. 

Monsieur Ahmet Necdet Sezer, Président de la République de Turquie et Président 

du COMCEC, pour les efforts qu'il déploie à la présidence de ce Comité et pour la 

sagesse avec laquelle il a dirigé nos délibérations. 

Permettez-moi également de remercier S.E. Dr Abdullatif Şener pour la compétence 

avec laquelle il a assuré la direction de cette session au nom de S.E. le Président de 

la République de Turquie et orienté nos débats vers cette heureuse conclusion. 

Je remercie le Bureau de coordination du COMCEC et le félicite pour l'excellente 

organisation des travaux de cette session. Je ne saurais manquer de remercier 
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également les interprètes, les traducteurs et, en un mot, tous ceux qui ont apporté 

leur contribution à la réussite de notre conférence. 

Pour conclure, je voudrais vous assurer, une fois de plus, que le Secrétariat général 

de l'OCI apportera toute sa contribution dans la mise en œuvre des décisions du 

COMCEC, ce Comité permanent qui joue un rôle déterminant dans la consolidation 

de l'action islamique commune au service du développement et du prestige du 

monde islamique. 

Wassalamou Alaikoum Wa Rahmatoullahi Wa Barakatouh 
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DISCOURS 

DE S.E. AICHATOU AGNE POUYE 

MINISTRE DU COMMERCE DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL 

A LA SEANCE DE CLOTURE 

(Istanbul, 23 octobre 2003) 

Bismillahi Arrahmani Arrahim. 

Excellence Professeur Abdullatif Chener, Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre 
de la République de Turquie, 
Excellences Messieurs les Ministres, 
Excellence Dr. Abdelouahed Belkeziz, Secrétaire général de l'Organisation de la 
Conférence islamique, 
Messieurs les Chefs de délégation, 
Mesdames et Messieurs, 

C'est un grand plaisir pour moi d'avoir été désignée par mes collègues afin de 

présenter la motion de remerciements au nom de tous les participants à cette dix-

neuvième session du Comité permanent de l'OCI pour la Coopération économique 

et commerciale (COMCEC). 

Au-delà de ma modeste personne, c'est à mon pays, le Sénégal et à l'Afrique tout 

entière, que s'adresse cette haute marque de considération. 

Je suis d'autant plus heureuse de prendre la parole devant cette auguste assemblée 

que Son Excellence Maître Abdoulaye Wade, Président de la République du 

Sénégal et Président du Comité permanent de l'OCI pour l'Information et les 

Affaires culturelles (COMIAC), m'a fait l'insigne honneur de le représenter 

personnellement à ces importantes assises. 
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Aussi voudrais-je transmettre à Son Excellence Ahmet Nejdet Sezer, Président de 

la République de Turquie et Président du COMCEC, au gouvernement et au peuple 

frère de ce grand pays, les salutations amicales et fraternelles de S.E. M. le 

Président du Sénégal, de son gouvernement et de l'ensemble du peuple sénégalais. 

Monsieur le Président, 

La tenue de notre présente rencontre au lendemain de la Dixième Session de la 

Conférence islamique au Sommet, conclue récemment à Putrajaya, en Malaisie et 

quelques semaines seulement après la Cinquième Conférence ministérielle de 

l'Organisation mondiale du Commerce (OMC), a conféré davantage d'acuité à 

notre quête constante de solutions viables aux multiples défis auxquels nous 

sommes confrontés. 

C'est, au demeurant, conscients des nouveaux enjeux qui caractérisent désormais 

les relations internationales, surtout après l'échec retentissant de la rencontre de 

Cancun, que les Chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres de notre 

organisation ont mis l'accent sur l'impérieuse nécessité de renforcer la coopération 

économique au sein de la Oummah. 

C'est le lieu de se féliciter, à ce titre, de l'heureuse initiative de Son Altesse royale 

le Prince Abdallah Ben Abdel Aziz Al-Saud d'Arabie Saoudite, initiative annoncée 

lors du Sommet de Malaisie, de montrer l'exemple en promettant de contribuer à la 

consolidation substantielle des moyens financiers de la Banque islamique de 

Développement, et de lui permettre ainsi d'accroître son soutien inestimable aux 

efforts de développement des Etats membres. 

Monsieur le Président, 

Le'train de la globalisation a pris un départ fulgurant. Ceux qui ne souhaitent pas 

être laissés en rade, se doivent de redoubler d'efforts afin de créer les conditions 

optimales à même de leur faciliter le voyage à bord, au moment opportun. Les 
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sacrifices à consentir sont énormes, mais je demeure confiante qu'avec la 

détermination qui anime nos dirigeants, nous saurons mener cette entreprise à bon 

port. 

Les Etats membres de notre Organisation, devant la poussée des alliances qui se 

nouent au sein de la communauté économique internationale, ont senti très tôt 

l'importance que revêtent les groupements régionaux dans les efforts de 

développement conjugué. 

C'est dans cette optique qu'en Afrique, à l'initiative de certains chefs d'Etat, dont, 

entre autres, le Président Wade du Sénégal, le Président Obasanjo du Nigeria, le 

Président Tabo Mbéki de l'Afrique du Sud, et le Président Bouteflika de l'Algérie, 

est né le Nouveau Partenariat pour le Développement économique de l'Afrique plus 

connu sous le sigle NEPAD. Il s'agit d'une stratégie par le biais de laquelle les 

Africains ont décidé de prendre en main leur propre destin, en partenariat avec 

l'extérieur et surtout le secteur privé international. 

Le Président du Sénégal a été chargé par ses pairs, de s'occuper dans le NEPAD, 

du volet infrastructures, nouvelles technologies de l'Information et de la 

communication et l'environnement, autant de secteurs qui figurent en bonne place 

dans les activités prévues par le « Plan d'Action de l'OCI destiné à renforcer la 

coopération économique et commerciale ». 

Je voudrais me féliciter, dans ce contexte, du fait que le COMCEC, à l'instar 

d'autres instances de l'Organisation de la Conférence islamique, ait pris la décision 

de soutenir la mise en œuvre du NEPAD. 

Monsieur le Président, 

Les décisions concrètes que nous venons d'adopter sur des sujets de grand intérêt 

pour le renforcement de notre coopération économique et commerciale, permettront 

au COMCEC, sous la dynamique présidence de la Turquie, de poursuivre ses 
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efforts inlassables en vue d'atteindre les objectifs qui lui sont assignés. J'en ai 

l'intime conviction. 

Au nombre de ces questions cruciales que nous avons passées en revue au cours de 

nos délibérations, je citerais : la mise en œuvre du Plan d'Action, les activités au 

sein de l'OMC, le démarrage des négociations commerciales en application de 

l'Accord-cadre de l'OCI sur le système des préférences commerciales que mon 

pays a eu le plaisir de signer et de ratifier, l'utilisation du commerce électronique 

ainsi que des nouvelles technologies de l'information et de la communication dans 

la promotion des échanges commerciaux intra-OCI, les foires islamiques et le 

renforcement du rôle du secteur privé. Elles constituent, à mes yeux, des axes 

importants auxquels nous devons accorder une attention soutenue. 

Vous me permettez de rappeler, pour mémoire, que mon pays animé du désir ardent 

d'apporter sa contribution à l'édification d'une Oummah plus prospère, ne ménage 

aucun effort pour appuyer les activités de l'OCI à tous les niveaux. Du reste, c'est à 

cet égard, qu'il a offert d'abriter la Quatrième conférence islamique des Ministres 

du Tourisme, en 2004, la Onzième foire commerciale des Pays islamiques, la 

Treizième réunion du secteur privé, en 2006, et ce en marge de la Onzième session 

de la Conférence islamique au Sommet. 

Monsieur le Président, 

Avant de conclure, je tiens, au nom de l'ensemble des délégations, à réitérer nos 

sincères remerciements et notre profonde gratitude, au gouvernement et au peuple 

de la République de Turquie sœur, pour la chaleur de l'accueil et la générosité de 

l'hospitalité qui nous ont été réservés depuis notre arrivée dans cette belle et 

historique ville d'Istanbul aux mille minarets. 

Par ailleurs, les excellences dispositions prises pour la tenue de la réunion nous ont 

permis d'atteindre des résultats hautement positifs qui constituent un nouveau jalon 

sur la voie du raffermissement de notre coopération économique et commerciale. 
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A vous Monsieur le Président, nous exprimons notre haute appréciation pour la 

sagesse, la clairvoyance, la patience et la compétence dont vous avez fait montre 

dans la conduite de nos travaux. 

Enfin, je voudrais féliciter le Secrétaire Général de l'OCI et tout son équipe, pour le 

travail remarquable accompli ainsi que tous les organes subsidiaires, les institutions 

spécialisées et affiliées pour l'assistance précieuse qu'ils nous ont apportée. 

Je vous remercie de votre attention. 

Wassalamou Alaikoum Warahmatoullahi Wabarakatouhou. 
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DISCOURS 
DE S.E. LE PROFESSEUR ADJOINT 

ABDULLATIF ŞENER, MINISTRE D'ETAT ET VICE-PREMIER 
MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

A LA CEREMONIE DE CLOTURE 
(Istanbul, 23 octobre 2003) 

Messieurs les Ministres, 

Honorable délégués, 

Nous venons de clôturer avec succès la dix-neuvième Session du Comité permanent 

pour la coopération économique et commerciale (COMCEC) de l'Organisation de 

la Conférence islamique. 

Un total de 188 délégués et représentants de 43 pays et de 15 organisations 

internationales a participé à la dix-neuvième session du COMCEC. Je saisis cette 

occasion pour exprimer mes remerciements principalement aux Etats membres et 

aux éminents représentants de l'Organisation de la Conférence islamiques et autres 

institutions, et à toutes les délégations participant à cette session pour l'intérêt qu'ils 

accordent au COMCEC et pour leur précieuse contribution. 

Excellences, 
Eminents délégués, 

Durant cette session, nous avons examiné de manière approfondie les derniers 

développements et les implications de ces développements pour les pays 

islamiques. 

Il a été également souligné durant la dix-neuvième Session du COMCEC que le 

commerce est une activité indispensable dans la recherche de la prospérité et que les 

pays en développement doivent avoir la place qu'ils méritent dans le commerce 

mondial. 
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L'échec de la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC qui réglemente le 

commerce mondial, tenue à Mexico, a mis l'accent sur l'importance de la 

coopération dans le domaine des organisations commerciales régionales en tant 

qu'alternative pour une solution plus rapide. 

Dans ce contexte, des efforts sincères s'imposent pour faciliter et accélérer le 

commerce intra-OCI et éliminer les barrières tarifaires et non-tarifaires dans le 

domaine du commerce. La volonté et la détermination des Etats membres sont 

importantes pour les activités à entreprendre à cette fin. J'estime que les mesures 

prises au titre de l'Accord cadre sur le système des préférences commerciales, qui 

est entré en vigueur, constitueront un premier pas de nature à satisfaire ce besoin. 

Je suis convaincu que les résolutions adoptées par la dix-neuvième session du 

COMCEC pour lancer le premier cycle des négociations en 2004, sont importantes 

et démontrent la volonté et la détermination des Etats membres à intensifier les 

échanges commerciaux. 

Je voudrais exhorter les Etats membres qui n'ont pas encore signé ou ratifié 

l'Accord cadre sur le Système de préférences commerciales à le faire dans les 

meilleurs délais. 

De plus, la participation active des Etats membres qui ont déjà ratifié l'Accord au 

premier cycle de négociations qui sera abrité par la Turquie, est d'une importance 

capitale pour le succès des négociations. 

Je suis confiant que les Etats membres du COMCEC mettront à profit leur 

expérience et feront preuve de l'efficacité nécessaire au cours de ces négociations. 

Je les remercie pour leurs efforts. 

Excellences, 
Messieurs les délégués, 

Au cours de cette Session nous avons adopté une résolution portant création du 

Mécanisme supplémentaire relatif pour accélérer la mise en œuvre du Plan d'Action 

pour la coopération économique, cette coopération qui constitue la base des 

activités du COMCEC. La contribution du Secrétariat Général de l'OCI et des 

institutions concernées ainsi que l'appui inestimable des Etats membres aux 
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activités qui doivent être entreprises dans le cadre du système adopté sont très 

importantes. Je tiens à exprimer mes remerciements pour les efforts qui seront 

déployés par les Etats membres et les institutions de l'OCI à cette fin tout en 

formulant le vœu de voir ces efforts aboutir à des résultats concrets. 

Excellences, 
Messieurs délégués, 

J'aimerais réitérer ma satisfaction pour le travail accompli par les responsables de la 

Chambre Islamique de Commerce et d'industrie en vue de promouvoir la 

coopération entre les représentants du secteur privé, l'un des plus importants projets 

du COMCEC. Toutefois, l'intérêt et la participation active de nos hommes 

d'affaires à ces activités, sont d'une grande importance afin que les efforts de 

coopération soient en mesure de satisfaire toutes nos aspirations. Il s'agit là de 

l'aboutissement le plus favorable à cet égard au cours de la période à venir. 

J'aimerais saisir cette occasion pour exprimer nos remerciements et mon 

appréciation des activités et des efforts déployés par la Banque islamique de 

développement pour satisfaire les besoins financiers du secteur privé des Etats 

membres. 

Excellences, 
Messieurs les délégués, 

Nous avons déjà eu un échange de vues sur le thème "Impact du commerce 

électronique et de l'utilisation de la technologie de l'information sur la promotion et 

le développement du commerce intra-OCI", au cours de la dix-neuvième Session de 

COMCEC. J'espère que l'expérience acquise dans ce domaine ouvrira de nouveaux 

horizons à nos efforts de coopération. 

Excellences, 
Messieurs les délégués, 

Nous sommes tous préoccupés par de la situation au Moyen-Orient, une région qui 

ne connaît encore ni paix ni stabilité, et nous sommes aussi particulièrement 

soucieux au sujet de la situation en Palestine et en Irak. Nous souhaitons tous voir la 

paix et la stabilité s'instaurer en Irak. Dans ce contexte, la décision d'apporter une 

assistance économique à certains pays islamiques, est fort opportune et il importe 
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d'accorder la même aide économique à l'Irak pour aider à la reconstruction de ce 

pays. 

Excellences, 
Messieurs les délégués, 

La coopération qui existe entre nous doit être développée pour que nous puissions 

nous adapter aux changements qui s'opèrent à l'échelle mondiale et trouver des 

solutions communes aux problèmes économiques que nous rencontrons. Le 

COMCEC, avec l'aide de vos généreuses contributions, pourrait ainsi mieux 

s'acquitter de son rôle de plate-forme efficace dans le domaine de la coopération 

économique et commerciale. 

Je voudrais conclure en vous exprimant à vous tous les remerciements pour la 

compréhension dont vous avez fait preuve et pour votre contribution aux travaux de 

la 19eme Session du COMCEC. J'aimerais également remercier les interprètes et le 

Secrétariat de la Conférence dont le dévouement au travail a largement contribué au 

succès de la Session. 

Je vous souhaite un agréable séjour en Turquie et un bon voyage de retour. 
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